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GLOSSAIRE 

EM Emballages ménagers 

OM Ordures ménagères  

EIC Emballages industriels et commerciaux 

GES Gaz à effet de serre 

ACV Analyse du cycle de vie 

AGEC Loi anti-gaspillage pour une économie circulaire  

PRPGD Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets  

MTE Ministère de la Transition Ecologique 

UVC Unités de Vente au Consommateur 

ADEME Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

LTECV Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 

CHR Secteur du Café-Hôtellerie-Restauration 

CITEO / Adelphe/ 

Leko 

Eco-organismes dans le secteur des emballages ménagers  

GRV ou IBC  Grand Récipient pour Vrac / Intermediate bulk container  

AMI Appel à Manifestation d’Intérêt 

AAP Appel à Projet  

AdS Apporteurs de solutions 

B to B  Relation commerciale interentreprise 

B to C Relation commerciale entre une entreprise et un particulier 

DEC Déchets et économie circulaire 

GMS Grande Moyenne Surfaces 

Recita Réseau régional des acteurs de l’économie circulaire 

SRADDET Schéma Régional d’aménagement, de développement durable et 

d’égalité des territoires 

EGALIM Loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole 

et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous 
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INTRODUCTION  

L'emballage est omniprésent dans notre quotidien, assurant diverses fonctions telles que la 
protection, la présentation ou la distribution. Leur utilisation a connu une expansion significative au fil 
du temps, reflétant les évolutions de la société et des modes de consommation. Selon, un bilan publié 
par Eurostat, les européens ont produit en 2021 en moyenne 190 kg de déchets d'emballage par 
habitant et par an, soit près de 11 kg de plus qu'en 2020. Cette augmentation constante des 
emballages engendre des impacts majeurs sur la consommation des ressources, la pollution des 
milieux naturels, et une quantité massive de déchets générés, d’autant que le recyclage est encore très 
partiel.  

 

En France, face à ce constat, des mesures réglementaires ont été prises notamment par la loi Anti-
Gaspillage pour une Economie Circulaire (AGEC). Elle fixe des objectifs ambitieux pour les 
prochaines années dont une part d’emballages réemployée de 10 % en 2027 et précise une fin de la 
mise sur le marché des emballages plastiques à usage unique d’ici 2040.  

 

Au regard de cette réglementation, la Région Nouvelle-Aquitaine s’est dotée d’une politique 
ambitieuse afin, d’une part, de limiter la pollution plastique et, d’autre part, de réduire les déchets. 
Dans le cadre de ses compétences en planification, la Région a intégré des objectifs de réduction 
des produits à usage unique, notamment les emballages, dans son Plan régional de prévention et 
de gestion des déchets, visant ainsi à limiter leur impact environnemental et à réduire la production 
de déchets.  

 

Pour concrétiser ces engagements, la Région a adopté la Feuille de route régionale consacrée à la 
transition énergétique et écologique : Néo Terra 2. Elle ambitionne de faire que le territoire de la 
Nouvelle-Aquitaine tende vers le "zéro emballage et zéro plastique". Dans cette optique, le Plan Zéro 
Pollution Plastique a été instauré dans le but d'éliminer l'usage du plastique jetable, de favoriser le 
recyclage et de prévenir les fuites dans l'environnement. Le troisième axe de ce plan vise à développer 
les infrastructures favorisant le réemploi des emballages, ainsi que la promotion de la consigne et du 
vrac. 

 

La Région est très régulièrement sollicitée par des porteurs de projets liés au réemploi des 
emballages. Consciente que le réemploi constitue un écosystème peu connu et en cours de 
construction, elle a souhaité qu’une analyse approfondie du contexte régional soit réalisée avec pour 
objectif d’orienter au mieux son aide et accompagnement pour le développement de cette filière.  

Cette étude, confiée à Soltena, s’est articulée autour de 4 axes :  

- Une analyse bibliographique  
- Un recensement des solutions de réemploi sur le territoire avec des échanges avec les acteurs 

de la chaine de valeur 
- Un benchmark des autres régions 
- Des préconisations/recommandations adaptées au contexte régional 

 

 

Des actions ont été réalisées à l’attention des acteurs économiques pour 
encourager les changements vers une production et consommation 
plus durables. A titre d’exemple, la journée technique « Réemploi des 
emballages » organisée par Recita1, a permis de réunir 65 acteurs 
régionaux. De même, le Cahier Technique Réemploi des Emballages, 
diffusé en avril, présente des éléments de connaissance de la filière au 
niveau de la région Nouvelle-Aquitaine.   

 

 

1 Réseau régional des acteurs de l’économie circulaire 
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1. CONTEXTE GENERAL DE L’ETUDE  

1.1. Objectifs de l’étude 

La région vise avec cette étude deux objectifs principaux : 

1. Réaliser un état des lieux précis sur la substitution des emballages sur le territoire régional 

par des emballages réemployables : 

- Des secteurs les plus concernés par l’utilisation des emballages à usage unique et qui 

pourraient « basculer » sur du réemploi ; 

- Des types d’emballages les plus répandus dans la région (verre, plastique, carton, aluminium, 

bois, etc.) ; 

- Des projets déjà réalisés ou en cours et des acteurs « clé » de la filière,  

- Identifier les solutions de réemploi par flux au meilleur impact environnemental que celles 

offertes par le recyclage. 

 

2. Définir les priorités d’intervention régionales pour réduire les emballages via le réemploi 

- Des débouchés et opportunités pour la filière « réemploi des emballages » à l’échelle de la 

région. 

- En proposant un maillage territorial à l’échelle de la région au regard des opportunités 

identifiées ; 

- Prioriser les accompagnements par filière/ acteurs / territoire en adaptant les modalités de 

soutiens à initier ; 

- Évaluer la nécessité de créer un réseau pour animer cette filière. 

A savoir que cette étude s’inscrit dans la mise en œuvre de la politique ambitieuse de la Région 

en termes de réduction des déchets, d’une part, et de limitation de la pollution plastique, d’autre 

part. 

Dans le contexte régional, le Plan Régional de Prévention de la Gestion des Déchets (PRPGD), intégré 

au Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 

(SRADDET), met l’accent sur la lutte contre les plastiques à usage unique, notamment le 

développement des contenants réutilisables et le système de consigne, qui figurent comme des axes 

thématiques en matière de prévention des déchets ménagers et assimilés. Le plan tient également 

compte des mesures du Plan National de Prévention des Déchets (2021-2027) en lien avec le sujet.  

Sur la consigne, le Plan recommande la réalisation d’une étude préalable à l’échelle régionale portant 

sur le recensement des dispositifs existants et des initiatives locales et sur l’analyse des opportunités 

en matière de réemploi mais aussi des besoins pour développer ce dispositif. 

En outre, la Feuille de route régionale consacrée à la transition énergétique et écologique, Néo Terra 

2, a pour ambition de transformer la Nouvelle-Aquitaine en un territoire se rapprochant du « zéro 

emballage et zéro plastique ».  

Afin de concrétiser cette ambition, la Région NA s’est dotée en 2022 d’un Plan d’action sur cinq ans 

pour lutter contre la pollution plastique. Ce Plan zéro pollution plastique 2023-2028  vise trois 

objectifs : zéro plastique à usage unique avec la mise au point de solutions de substitutions, zéro 

plastique en enfouissement en développant le recyclage, zéro plastique dans l’environnement afin de 

prévenir les fuites dans la nature. Cette étude s’inscrit dans le premier objectif de réduction des 

emballages plastiques à usage unique, et tout particulièrement dans l’action 3 dédié au 

développement du réemploi des emballages, et à la promotion de la consigne et du vrac. 

Cette étude, initialement finalisée en juillet 2024, a été mise à jour pour intégrer les aides des éco-

organismes réalisées entre juillet et novembre 2024 (voir chapitre 3.4). 

 

https://www.nouvelle-aquitaine.fr/actualites/plan-zero-pollution-plastique-2023-2028
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1.2. Contexte règlementaire  

La gestion des emballages a émergé dans la réglementation dans les années 1970 et la filière de 

Responsabilité Elargie du Producteur (REP) pour les emballages ménagers a été la première mise en 

place en France en 1992. Les récentes évolutions réglementaires au niveau européen et français 

confirment la volonté de créer un cadre règlementaire propice à l’adoption de pratiques plus 

durables dans le domaine de l’emballage. 

La Directive européenne sur les produits en plastique à usage unique (SUP), adoptée en 2019, illustre 

cette prise de conscience. 

La Loi EGALIM2 de 2020 représente un engagement national concret vers une transition de 

l’emballage dans le domaine alimentaire. De même, la Loi Anti-gaspillage pour une Economie 

Circulaire (AGEC, 2020) et plus récemment la Loi Climat et Résilience (2021) soulignent la volonté 

commune de :  

• Réduire les emballages à la source, en particulier ceux en plastique à usage unique ;  

• Promouvoir le réemploi et la réutilisation des emballages ;  

• Développer le vrac ;  

• Améliorer les taux de recyclage et d’incorporation des matières premières recyclées. 

À terme, l’ensemble de ces mesures doivent participer à atteindre l’objectif national de zéro 

emballage plastique à usage unique en 2040.  

 

 

 

Figure 1: Synthèse réglementaire en matière d’emballages (Source : Soltena 2023) 

 

 

 

 

2 Loi EGALIM : Loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire 
et une alimentation saine, durable et accessible à tous du 30 octobre 2018 
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1.3. Périmètre de l’étude  

L’étude porte sur les trois types d’emballages existants, à savoir :  

• L’emballage de vente ou emballage primaire, également appelé emballage de vente ou 
unité de consommation 

• L'emballage groupé/secondaire ou emballage de regroupement, qui regroupe les 
emballages primaires. Il peut être enlevé du produit sans en modifier les caractéristiques   

• L'emballage logistique/tertiaire ou emballage de transport, qui regroupe des 
emballages primaires et secondaires pour créer une unité de chargement plus importante 

 
La classification des emballages englobe une diversité considérable de catégories de produits 

(bouteilles, boîtes, palettes, etc.) chacune ayant sa propre chaîne de valeur, impliquant généralement 

des acteurs spécialisés dans des flux uniques. Toutefois, deux principales catégories peuvent être 

différenciées : les emballages ménagers, destinés à un usage domestique, et les emballages 

industriels et commerciaux (EIC), conçus pour la logistique et la protection des produits tout au long 

de la chaîne d'approvisionnement. 

L’étude porte spécifiquement sur le réemploi des emballages, dont le vrac fait partie. 

L’étude a intégré la grande majorité des acteurs (fabricants de matériaux d’emballages et les fabricants 

d’emballages, les producteurs, les distributeurs, les éco-organismes, les fédérations professionnelles, 

le réseau des acteurs du réemploi et les apporteurs de solutions) de la filière du réemploi.  

La méthodologie mise en œuvre est présentée en Annexe 1.  

La liste des acteurs interviewés est présentée en Annexe 2. 

 

2. CONTEXTE GENERAL SUR LES EMBALLAGES  

2.1. Chiffres clés nationaux  

En 2019, la production française de produits 

d’emballage s’élève à 18,3 milliards d’euros. Au 

niveau européen, le secteur de l'emballage 

représente un chiffre d'affaires annuel de 355 

milliards d'euros3. 

La quantité d’emballages mise sur le marché en 

France en 2018 atteint 196 kg par habitant et par an, 

soit environ 13 millions de tonnes mises en marché 

tous matériaux confondus selon les estimations 

faites dans le cadre de la stratégie 3R4. De ces 13 

millions de tonnes, 62 % concernent les emballages 

industriels et commerciaux (EIC)5 et 38 % les 

emballages ménagers.  

Sur ces 13,2 millions de tonnes, 2,1 millions sont des 

emballages plastiques. Parmi ceux-ci, 48% sont des 

 

3 Environnement : les Européens consomment toujours plus d'emballages à usage unique 
(francetvinfo.fr) 
4 Stratégie 3R : stratégie nationale pour la réduction, le réemploi et le recyclage des emballages en 
plastique à usage unique publiée en avril 2022. 
5 Actualités de la FCD - Les enseignes de la distribution s'engagent en dévoilant leurs feuilles de route 
pour réduire le plastique de leurs emballages - FCD 

Figure 2: Répartition des matériaux d'emballages 
(ménagers et industriels et commerciaux) mis sur le 
marché en France en 2018 (en tonnages). Total =13,2 
millions de tonnes. 

https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/un-monde-d-avance/environnement-les-europeens-consomment-toujours-plus-d-emballages-a-usage-unique_6111987.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/un-monde-d-avance/environnement-les-europeens-consomment-toujours-plus-d-emballages-a-usage-unique_6111987.html
https://www.fcd.fr/qui-sommes-nous/actualites-de-la-fcd/detail/les-enseignes-de-la-distribution-sengagent-en-devoilant-leurs-feuilles-de-route-pour-reduire-le-plas/
https://www.fcd.fr/qui-sommes-nous/actualites-de-la-fcd/detail/les-enseignes-de-la-distribution-sengagent-en-devoilant-leurs-feuilles-de-route-pour-reduire-le-plas/
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(EIC) tandis que 52% sont des emballages ménagers, selon la feuille de route de la Fédération du 

Commerce et la Distribution (FCD). 

Bien que les emballages plastiques représentent 

un poids plus faible, ils sont en revanche les plus 

nombreux en termes d'Unité de Vente au 

Consommateur (UVC)6 en raison de leur légèreté. 

Par exemple, en analysant les quantités de verre et 

de plastique présentes dans les déchets ménagers 

(Tableau 1) en termes d’UVC, les plastiques 

représentent plus de 10 fois les UVC des 

emballages en verre.  

Cette observation est cruciale, car elle met en évidence l’omniprésence du plastique et souligne 

l'importance de promulguer des lois visant à réduire son utilisation.  

En France, bien que le tri et le recyclage des emballages soient bien établis, certaines filières ont 

encore des leviers à actionner pour atteindre les performances fixées par l’Union européenne 

notamment sur la filière plastique. En 2020, selon l’ADEME, 60 % des emballages ont été recyclés 

sachant que l’objectif à atteindre est de 70 % d’ici 2030. Aussi, seule une fraction des emballages 

en plastique (21 %) est actuellement recyclée, comparée au verre (79 %), et aux papiers-cartons (82 

%). 

Le recyclage du plastique présente divers défis, notamment la variabilité de la recyclabilité des 

déchets plastiques en fonction de leur composition, ainsi que les exigences spécifiques des industriels. 

Ce taux de recyclage faible a notamment conduit à l’extension des consignes de tri à partir du 1er 

janvier 2023, incluant notamment tous les emballages plastiques dans le but d’augmenter leur 

collecte. 

A RETENIR : Les emballages industriels et commerciaux (EIC) représentent une part importante (62 

%) des emballages mis sur le marché en France (tous matériaux confondus). Il est crucial de ne pas 

sous-estimer leur importance, de réduire leur quantité et de promouvoir leur réemploi, tout comme 

pour les emballages ménagers et ceux de la restauration.  

En ce qui concerne les emballages plastiques, il s'agit de 2,1 millions de tonnes mises sur le marché 

en 2018, dont 48% sont des emballages industriels et commerciaux (EIC) et 52% des emballages 

ménagers. 

2.2. Chiffres clés de la Région Nouvelle-Aquitaine  

En région Nouvelle-Aquitaine, environ 1,2 million de tonnes d'emballages ont été mis sur le marché 

en 2018 (selon un ratio entre le poids total d’emballage mis sur le marché en France et la population 

régionale). 

En ce qui concerne les données sur les emballages 

ménagers, bien que disponibles, elles sont 

partielles car les éco-organismes en charge ne 

détaillent pas tous les emballages par type de 

matériau.  

Selon les données de Citeo7, en 2021, extrapolés à 
partir de la population régionale, une estimation 
de 795 357 tonnes des déchets d’emballages 
ménagers est avancée. En termes de tonnage, le 

 

6 UVC : unités de produits conditionnés que les consommateurs peuvent acheter individuellement par rapport 
aux autres. 
7 Citeo : éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur d’emballages ménagers 

 Verre Plastique 

Milliers de Tonnes 22% 18% 

UVC (Millions) 5 420 54 381 

 
Total UVC 2021 estimé à l’ARC21 + réparti par matériau majoritaire 

Tableau 2: Total des déchets des emballages ménagers 
produits en Nouvelle-Aquitaine (CITEO 2021) 

Type de matériau 

d’emballages ménagers 

Kg/ hab. 

/an 

Tonnes/ 

an 

Verre 50,7 302 510 

Papier 26,7 159 310 

 Plastique 19,5 116 350 

Autres matériaux en mélange 36,4 217 187 

TOTAL  133,3 795 357 

 

Tableau 1:  Comparaison entre le tonnage et les UVC 
d’emballages ménagers (Source : CITEO 2021) 
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verre occupe la première place en raison du poids des contenants, suivi du mélange d’autres 
matériaux. 
 
Toujours selon Citeo, sur les 133 kg de déchets d’emballages ménagers générés par habitant en 

Nouvelle-Aquitaine chaque année, en moyenne 
85 kg sont triés et 48 kg d’emballages demeurent 
dans les ordures ménagères.  
 
En ce qui concerne les emballages industriels et 

commerciaux (EIC), aucune information détaillée 

par matériau n’est disponible au niveau régional. 

Pour cette analyse, les données nationales ont été 

exploitées et catégorisées selon le type de 

matériaux (Figure 3).  

Deux matériaux se démarquent nettement en 

termes de tonnage : le bois et le carton. Du côté 

du plastique, la quantité n’est pas à négliger, car il 

s’agit de la moitié du gisement d’emballages 

plastiques en France et au même titre que pour les emballages ménagers avec une densité plus faible, 

ils représentent des quantités importantes. 

Rapporté à la population de la Région Nouvelle-Aquitaine, les EIC représentent 739 530 tonnes en 

2018. En ce qui concerne les matériaux plastiques, le plastique représentera 110 930 tonnes, soit 15%. 

 A RETENIR : Chaque année, la région génère environ 25 millions de tonnes de déchets, parmi 

lesquels les déchets d’emballages représentent entre 1,2 et 1,6 millions de tonnes, soit environ 

5,6% du total. 

 

3. ETAT DE LIEUX DU REEMPLOI DES EMBALLAGES EN 

FRANCE  

La Loi relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTECV) de 2015 a renforcé 

l'importance accordée à la prévention de la production de déchets dans les mesures visant à 

encourager la transition vers une économie circulaire plutôt que linéaire. Selon la hiérarchie des 

modes de traitement des déchets établie au niveau européen, la prévention, consistant à éviter la 

production d'emballages en amont, est considérée comme l’action prioritaire, suivie de la préparation 

en vue de la réutilisation, du recyclage, puis de toute autre valorisation avant l’élimination (incinération 

ou enfouissement).  

Le réemploi des emballages est une solution qui permet de réduire les emballages mis sur le marché. 

Il se décline sous deux formats : le réemploi par le producteur ou par l’utilisateur (vrac)8.  

 

8 En considérant que la recharge est un produit emballé et génératrice de déchets d’emballage, cette alternative 
a été exclue du périmètre de ce cahier technique 

 

Figure 3 : Répartition en tonnages d'EIC par matériau 
(Source : FDR, (RE)SET, FDC, Periferm 2023) = 7 millions 

de tonnes 

Papier 
carton 
46%

Métaux 
3%

Plastique 
15%

Bois
32%

Verre
4%

REEMPLOI PAR PROFESSIONNEL 

« Toute opération par laquelle des substances, 

matières ou produits qui ne sont pas des 

déchets sont utilisés de nouveau pour un 

usage identique à celui pour lequel ils avaient 

été conçus. » (Article L. 541-1-1 du code de 

l’environnement). 

 

REEMPLOI PAR UTILISATEUR (VRAC) 

« La vente en vrac se définit comme la vente au 

consommateur de produits présentés sans 

emballage, en quantité choisie par le 

consommateur, dans des contenants 

réemployables ou réutilisables » (Article L. 

120-1 du Code de la consommation).  
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Le réemploi, qu'il soit encouragé par la consigne ou par d'autres méthodes, permet de prolonger la 

durée de vie des emballages, réduisant ainsi la nécessité d’en produire constamment de nouveaux. 

 

3.1. Analyse de systèmes de réemploi existants au niveau national  

Le recours au réemploi d'emballages en France a 

connu un déclin constant depuis les années 80, laissant 

la place à une utilisation généralisée d’emballages 

jetables.  

Cependant, certains systèmes de réemploi ont perduré 

(Figure 4), notamment dans le secteur du CHR (Café-

Restauration-Hôtellerie), ou les bouteilles en verre sont 

particulièrement concernées. En 2017, 227 000 tonnes 

de bouteilles9 dans ce secteur ont été réemployées, 

pour seulement 7000 tonnes pour les particuliers.  

En ce qui concerne les Emballages Industriels et 

Commerciaux (EIC), selon les estimations des 

metteurs du marché, l’activité de réemploi de palettes est particulièrement développée, avec un 

volume de 1,7 millions de tonnes réemployées chaque année. En revanche, dans le cas des 

conteneurs IBC le réemploi est beaucoup moins important (24 180 tonnes). En ce qui concerne les 

bouteilles de gaz remployées, il s’agit de 708 000 tonnes.   

Certains projets, historiques et initiés par des entreprises comme la brasserie Méteor, ont mis en 

place des systèmes de consigne pour le réemploi, représentant à elle seules 42% du parc de bouteilles 

réemployables en France.  

D’autres initiatives sont portées par des associations, comme l’association Bout à Bout, qui 

développe une filière de réemploi des contenants en verre à grande échelle. Dans d’autres cas, 

certaines enseignes peuvent s’associer avec des entreprises pour offrir des contenants réemployables 

comme c’est le cas de Loop et Carrefour.  

 

3.2. Analyse du système de vrac existant au niveau national  

Depuis 2013, le secteur de la vente en vrac connaît une croissance considérable sur le marché des 

produits de grande consommation. De 100 millions d’euros HT de chiffre d’affaires en 2013, le 

secteur est passé à 1,2 milliards d’euros en 2019 en France, soit une multiplication par 12 en 6 ans 

(source Réseau Vrac).  

Cette croissance se manifeste également dans l’augmentation du nombre d’épiceries spécialisées 

vrac, passant de 20 en 2016 à 1000 en 202310. De plus, environ un tiers de marchandises proposées 

dans les commerces vrac provient de productions locales (moins de 200 km). 

Selon l’ADEME, les produits les plus vendus en vrac sont les produits secs (amandes, riz, pâtes) mais 

on observe une tendance croissante pour des produits plus variés, notamment liquides (produits 

d’entretien, huiles, vinaigres, produits cosmétiques).   

La vente en vrac répond à un double enjeu. D’une part, elle contribue à la réduction des emballages 

en proposant des produits sans emballages de présentation au point de vent et d’autre part, elle 

 

9 https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/3632-panorama-de-la-deuxieme-vie-des-produits-en-france-
reemploi-et-reutilisation-actualisation-2017.html 
10 Réseau vrac et réemploi 

Emballages 
en verre

9%

Bouteilles 
de gaz
27%

Conteneurs 
IBC
1%

Palettes 
63%

Figure 4: Répartition en tonnage des emballages 
réemployés ou réutilisés (Source : ADEME, 2017) 
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contribue à la réduction du gaspillage alimentaire en permettant au client de se servir de la quantité 

voulue11.  

Selon la carte du Réseau Vrac12, il est possible de trouver plusieurs circuits de distribution : les 

commerces dédiés au vrac, les supermarchés avec un rayon vrac, ainsi que de nouveaux circuits de 

distribution comme le vrac ambulant et l’e-commerce et drive.  

Selon le Réseau Vrac13, il reste encore des défis pour la filière comme la sécurisation des pratiques, 

l’accessibilité aux produits et lieux d’achat, la praticité et l’impact environnemental et social positif. 

A RETENIR : Le réemploi des emballages a subi un déclin constant depuis les années 80, laissant place 

à une utilisation généralisée d'emballages jetables.  

Selon l’ADEME, en 2017, les secteurs des EIC et du CHR étaient les principaux utilisateurs 

d'emballages réemployables. Les emballages ménagers ne représentaient que 0,25% de ces 

emballages réemployables. 

Sur le vrac, un système de réemploi où l'emballage appartient au consommateur, connaît une 

croissance exponentielle depuis quelques années. Il répond à un double enjeu : la réduction des 

emballages et du gaspillage, en permettant d'acquérir des quantités ajustées. Cependant, ce type de 

réemploi reste marginal et confronté à plusieurs défis pour un déploiement massif. 

3.3. Benchmark sur l’accompagnement des régions pour le développement du 

réemploi  

Une évaluation des initiatives déployées dans diverses régions (Figure 5) a révélé plusieurs aspects 

essentiels permettant de mieux appréhender le mode d’intervention et d’accompagnement des 

régions sur le développement du réemploi : 

•  Certaines régions ont développé ou sont en train de 

développer des actions structurées tandis que 

d’autres ont des actions au cas par cas, les actions 

structurées se caractérisent par des Appels à 

Manifestation d’Intérêt (AMI) ou des Appels à Projets 

(AAP). Ces actions peuvent être directement liées au 

réemploi des emballages ou aborder diverses 

thématiques en relation (ECi, Zéro déchet, initiatives 

circulaires, etc.). D’autres régions financent des projets 

et des initiatives pour le vrac et le réemploi mais sans 

avoir d’AAP ou d’AMI en cours. Dans ce cas, sur la carte 

représentée sur la Figure 5, elles sont indiquées comme 

« au cas par cas ».  

• Les actions structurées ont été développées pour 

répondre aux documents cadres régionaux fixant 

des ambitions sur le réemploi, y compris le vrac, ou à 

des sujets connexes tels que la Feuille de route 

Economie Circulaire, COP Régionale, etc.  

• Les actions structurées et au cas par cas sont 

complémentaires. Certaines régions ont d’ailleurs 

choisi d’adopter ces deux modes d’action pour toucher le plus d’acteurs possibles et 

développer le maillage territorial  

• Le réemploi représente des écosystèmes nouveaux et dynamiques, et certaines régions 

n’ont pas encore pris position sur l’un ou l’autre des modes d’actions.  

 

11 https://librairie.ademe.fr/cadic/6523/etude_environnementale_du_vrac_infographie-011624.pdf 
12 Epiceries Vrac en France et dans le monde - Réseau Vrac (reseauvracetreemploi.org) 
13 Idem 

Figure 5: Carte des aides régionales 
développées en France (Soltena, 2023) 

https://reseauvracetreemploi.org/epiceries-vrac/
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En analysant les actions des régions, la promotion du réemploi des emballages est abordée pour 

différents bénéficiaires et types et maturité de projet (Tableau 3). 

Tableau 3: Résumé des actions financées par les régions (Soltena, 2024) 

Bénéficiaires Projets Sujets abordés 

-  Entreprises (commerce, épiceries) 

- Restauration commerciale   

- Restauration collective publique  

- Autres : santé, éducation, loisirs  

- Apporteurs de solutions  

- Associations  

- Groupement des metteurs en marché 

- Projets d’étude  

- Expérimentation  

- Investissements 

- Financement des emballages primaires, 

secondaires pour réemploi 

- Service de collecte et traçabilité, station de 

lavages industrielles 

- Campagnes de sensibilisation  

- Promotion de la consigne pour réemploi  

- Substitution des emballages plastiques 

 

Par ailleurs, le financement peut être direct ou encore peut être alloué à la mise en place de 

sensibilisation de tous les acteurs. Dans le cas du financement direct, les régions interviennent seules 

ou en partenariat avec d’autres organismes (ADEME, éco-organismes, DREAL, etc.). Le financement 

d’actions de sensibilisation des acteurs, intègre aussi la création d’espaces d’échanges entre les 

différents acteurs pour favoriser les synergies. Des initiatives telles que la création de clubs de la 

consigne ou de coalitions régionales ont par exemple été mis en place.  

L'Annexe 3 détaille les actions mises en place par les régions. 

De plus, deux annexes avec des actions proposées dans ce cadre par la région Île-de-France et par 

Réseau Vrac et réemploi sont résumées en Annexe 3.1. et 3.2. 

 

3.4. Rôles des éco-organismes dans le développement du réemploi des 

emballages  

En France, la gestion des emballages s’opère à travers des filières à responsabilité élargie des 

producteurs (REP), dans lesquelles les metteurs en marché des emballages sont responsables de 

l’ensemble du cycle de vie du produit, depuis la conception jusqu’à la fin de vie. Pour assurer cette 

mission, en France, la majorité des entreprises ont choisi de s'organiser collectivement dans le cadre 

d’éco-organismes. Ces structures sont agréées par les pouvoirs publics et un cahier de charge définit 

leurs missions.  

Comme indiqué plus haut, la REP des emballages ménagers est en place depuis 1992 et les 3 éco-

organismes actuellement agréés sont Citeo, Adelphe et Leko.  

 

Figure 6 : Les différentes REP pour les emballages en France (Soltena, 2024) 

La Loi AGEC a récemment introduit deux nouvelles filières REP pour une meilleure gestion des 

emballages : 

• La REP des emballages professionnels de la restauration, qui couvre les emballages de 

produits alimentaires destinés à être consommés dans des restaurants, cafés, traiteurs, hôtels, 

et d’autres établissements de restauration professionnelle. En 2024, Citeo Pro, filiale de 
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l’entreprise à mission Citeo et Adelphe, est le seul éco-organisme agrée au titre de la nouvelle 

REP entrée en vigueur le 15 mars 2024 pour une durée de 6 ans.  

• La REP des emballages industriels et commerciaux, à partir du 1er janvier 2025, qui englobe 

les emballages issus du secteur professionnel autres que de la restauration tels que les 

palettes, films et caisses.  

Plusieurs objectifs réglementaires obligent les éco-organismes à mettre en place une série d’actions 

pour encourager la création d’un maillage équilibré, notamment des dispositifs de collecte mis en 

place ainsi que des laveuses et lieux de stockage des emballages consignés14 pour le développement 

du réemploi dans tout le territoire français.  

Un résumé des obligations inscrites dans les arrêtés pour les REP Emballages Ménagers et REP 

Emballages de la Restauration est présenté dans le Tableau 4 ainsi que leur avancements et marges de 

progrès.  

Ce tableau révèle des mesures communes aux deux REP :  

• Etablissement d’une gamme standard d’emballages ;  

• Contribution partielle aux coûts liés au réemploi, que ce soit de manière opérationnelle 

(collecte, lavage) ou à travers des soutiens financiers établis par la loi ;  

• Création d’un comité de gestion ;  

• Développement d’actions de sensibilisation adaptées aux différents acteurs de la chaîne de 

valeur.  

La REP EIC n’étant pas encore en place, l’arrêté n’est donc pas encore paru.   

L’éco-organisme CITEO a développé le programme ReUSe qui vise à développer un dispositif 

national opérationnel mutualisé de réemploi sur les emballages alimentaires (GMS/grandes marques) 

avec les emballages standards et les emballages iconiques.    

 

 

14 Article L541-13 - Code de l'environnement - Légifrance (legifrance.gouv.fr) 

https://www.citeo.com/le-mag/reuse-imaginer-aujourdhui-le-dispositif-de-reemploi-de-demain
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043974969/


 

Tableau 4 : Synthèse des obligations inscrites dans les arrêtés valant cahiers des charges des éco-organismes coordinateurs de REP emballages ménagers et de restauration (Soltena, 

2024) 

Sujet REP Emballages Ménagers REP Emballages de la Restauration Etat d’avancement Marges de progrès 

Arrêté Arrêté du 7 décembre 2023 Arrêté du 20 juillet 2023 / / 

Gammes 

standard 

d’emballages 

réemployables 

Définit des gammes standards 

d'emballages réemployables : 

- bières, boissons non alcoolisées, conserves 

et confitures, crèmes et yaourts, fromage, 

plats préparés, plats destinés à la vente à 

emporter et à la restauration livrée, poisson, 

viande et vins. 

Définition des gammes standards 

d'emballages réemployables. 

Citeo/Adelphe ont défini cinq 

gammes standard. Léko prend en 

compte les gammes proposées 

par le Réseau Vrac et Réemploi. 

 

Un travail préalable avec les 

producteurs est nécessaire pour : 

• Adapter leurs chaînes de valeur 

aux emballages réemployables ; 

• Les informer et les sensibiliser à 

l'importance des emballages 

réemployables ; 

Collecte 

d’emballages 

destinés au 

réemploi 

Prise en charge des coûts des opérations de 

reprise et transport jusqu’à un centre de 

massification des emballages réemployables 

par les distributeurs et les points de 

reprise ; pour les aliments de la 

restauration à emporter et de la 

restauration livrée 

Prise en charge des opérations de lavage 

des emballages réemployables, auprès des 

personnes qui ont supporté les coûts. 

Compensation des coûts résultant de la prise 

en charge des emballages mixtes 

alimentaires destinés au réemploi auprès 

des professionnels de la restauration. 

Prise en charge des coûts des 

personnes qui assurent auprès des 

professionnels ayant une activité de 

restauration la reprise sans frais des 

emballages destinés au réemploi. 

Cette prise en charge prend en 

considération les dispositifs de 

reprise des emballages destinés au 

réemploi déjà existants. 

Des appels à projets (AAP) 

financent des activités liées à la 

collecte d'emballages 

réemployables. 

Le soutien des éco-organismes pour 

les opérations de transport et de 

lavage reste flou.  

 

De plus, les appels à projets (AAP) ne 

financent pas 100 % des activités ou 

investissement, il est donc 

indispensable d'accompagner ces 

investissements. 

 

Les limites des AAP sont détaillées 

dans le Tableau 5. 

Objectifs de 

réduction des 

emballages en 

plastique à 

usage unique 

Mise en œuvre des actions nécessaires pour 

réduire de 50% les bouteilles pour 

boissons en plastique à usage unique en 

2030.  

Mise en œuvre des actions nécessaire pour 

réduire 20 % les déchets des emballages 

ménagers en plastique à usage unique 2025  

Mise en œuvre des actions 

nécessaires pour contribuer à 

l'objectif de réduction de 20 % du 

tonnage de plastique incorporé dans 

les emballages à usage unique mis 

sur le marché, dont au moins 50 % 

obtenus par recours au réemploi et à 

la réutilisation d'emballages, d'ici le 

31 décembre 2025. 

Citeo : définition de critères pour 

initier une démarche de réduction 

à la source et trouver le « juste 

emballage ».  

4 prototypes d’outils conçus pour 

permettre aux entreprises de 

s’auto-évaluer. 

Financement de l’écoconception  

 

Suite à l’auto-évaluation réalisée avec 

les outils proposé par l’éco-

organisme, un accompagnement est 

essentiel pour les producteurs vers la 

mise en place d'une production 

utilisant des emballages 

réemployables.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048543633
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047903569
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Sujet REP Emballages Ménagers REP Emballages de la Restauration Etat d’avancement Marges de progrès 

Elaboration 

des plans 

visant des 

objectifs de 

réemploi et 

réutilisation 

Elaboration des plans visant aux actions 

nécessaires pour au moins atteindre 

l'objectif de 10 % d'emballages 

réemployés mis annuellement sur le marché 

en 2027 

Elaboration des plans visant aux 

actions nécessaires pour au moins 

atteindre l'objectif de 10 % 

d'emballages réemployés mis 

annuellement sur le marché en 2027. 

Léko a accompagné ses 

adhérents dans l’élaboration d’un 

plan commun pour l'ensemble de 

ses adhérents ou pour un groupe 

spécifique par secteur. 

 

Citeo propose deux options : un 

plan élaboré de manière 

individuelle pour une entreprise 

seule, ou un plan commun 

développé en association avec 

d’autres entreprises. 

Ces plans, ainsi que leur avancement, 

ne sont pas clairement visibles pour 

les autres acteurs. 

 

Le doute persiste quant au caractère 

obligatoire ou simplement consultatif 

de l'exécution de ces plans. 

Etudes 

relatives aux 

trajectoires de 

réemploi et 

réutilisation 

des 

emballages 

ménagers 

Réalisation d’études identifiant les actions à 

mettre en œuvre et les trajectoires annuelles. 

Elles sont déclinées pour les secteurs : 

- de la restauration (consommation sur place, 

vente à emporter, restauration livrée) ; et des 

boissons. 

 Pas d’information disponible  Une plus large diffusion des études et 

des avancées dans la région est 

nécessaire.  

Comité de 

gestion  

Mise en place d’un comité technique 

opérationnel du réemploi des emballages de 

la restauration associant des représentants 

de l'ensemble des acteurs de la chaîne de 

valeur du réemploi des emballages, ainsi 

comme les collectivités territoriales et les 

associations. 

Mise en place d’un comité technique 

opérationnel du réemploi des 

emballages de la restauration 

associant des représentants de 

l'ensemble des acteurs de la chaîne 

de valeur du réemploi des 

emballages de la restauration. 

Pas d’information disponible Une mise à jour des informations 

s'impose sur ce sujet. 

 

Etablir le montant pour la consigne 

de certains emballages 

réemployables semble nécessaire.  
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Sujet REP Emballages Ménagers REP Emballages de la Restauration Etat d’avancement Marges de progrès 

Sensibilisation  Organisation et soutien des actions 

d'information et de sensibilisation des 

citoyens à l'échelle nationale et locale, de 

ses adhérents, et autres sur : la prévention 

des déchets ; les solutions de réemploi et de 

réutilisation des emballages ménagers et les 

produits vendus sans emballage ménager. 

Organisation et soutien des actions 

d'information et de sensibilisation 

des professionnels de la restauration, 

et le cas échéant de leurs 

fournisseurs, sur : la prévention des 

déchets et la réutilisation et le 

réemploi des emballages de la 

restauration  

AAP pour financer les projets de 

sensibilisation 

 

Citeo a lancé en novembre 2024, 

une Campagne nationale (chaines 

TV et le web) "Réemployons 

encore et encore"  

https://www.citeo.com/le-

mag/reemployons-nos-

emballages-encore-et-encore 

 

Des informations supplémentaires 

sont nécessaires concernant les 

actions de sensibilisation du grand 

public, ainsi que les liens à établir 

avec la région pour mieux diffuser 

ces initiatives. 

Financement  Développement d’un réseau d'infrastructures 

de réemploi (par exemple de collecte, tri, 

lavage, stockage), permettant, au plus tard le 

1er janvier 2026, la mise sur le marché en 

tout point du territoire de bouteilles pour 

boissons et de récipients pour aliments 

réemployés respectant les gammes 

standards d'emballages réemployables 

définies.  

 

30 % de ces soutiens au développement de 

solutions de réemploi et réutilisation des 

bouteilles pour boissons et récipients pour 

aliments respectant les gammes standards 

d'emballages réemployables. 

 

Plus d’informations dans le tableau 5 ci-

dessous.  

Au moins 5 % du montant des 
contributions perçues attribuées au 
développement de solutions de 
réemploi et de réutilisation des 
emballages pour : 

- développer des gammes 
d'emballages réemployables ; 
- mettre en place les infrastructures 
nécessaires au réemploi des 
emballages (lignes de lavages et autres 
équipements, parcs d'emballages 
réemployables, changement de ligne 
de conditionnement, etc.) ; 
- déployer, par les acteurs du réemploi, 
des offres de service sur l'ensemble 
de la chaîne de valeur du réemploi des 
emballages ; 
- développer des solutions 
mutualisées afin de répondre aux 
besoins d'infrastructures communes 
des plus petits producteurs ; 
- développer des solutions de 
réemploi adaptés aux besoins des 
professionnels de la restauration 
collective et de la restauration livrée 
auprès des entreprises. 

Des appels à projets (AAP) ciblant 
certains secteurs, notamment les 
bouteilles pour les boissons et les 
récipients pour aliments (gamme 
réemployable). 

Les financements ne sont pas réalisés 
à 100% par les éco-organismes.  

En complément du financement à 
renforcer, des actions 
d’accompagnement sont nécessaires 
afin d’atteindre l’objectif fixé au 1er 
janvier 2026. 

Les limites des AAP sont détaillées 
dans le Tableau 5. 

https://www.citeo.com/le-mag/reemployons-nos-emballages-encore-et-encore
https://www.citeo.com/le-mag/reemployons-nos-emballages-encore-et-encore
https://www.citeo.com/le-mag/reemployons-nos-emballages-encore-et-encore


 

Les éco-organismes mettent aussi en place des AAP afin d’agir sur le soutien du réemploi. Les 

informations sur les appels à projets des éco organismes des emballages ménagers sont connus 

(Tableau 5). 

Une mise à jour des financements disponibles via les éco-organismes CITEO et ADELPHE a été réalisée 

en novembre 2024. Ces aides sont évolutives en fonction des objectifs fixés. Pour avoir une vision 

actualisée des propositions d’aides, veuillez-vous référer aux pages de Citeo, Adelphe et Léko. 

 

Tableau 5Pour les emballages de restauration et EIC, leurs filières REP étant en cours de structuration, 

ou non structurée, ils ne sont pas encore connus. Ce soutien par les 3 éco-organismes présente des 

similitudes comme le financement d’études de faisabilité ou d’expérimentations ainsi que les 

financements de matériaux en lien direct avec le réemploi des emballages ménagers.  

Cependant, leurs critères d’évaluations reposent sur des leviers différents. Par exemple pour Citeo 

et Adelphe, les critères plus importants sont la standardisation, l’innovation et la mutualisation. En 

revanche, pour Leko, plusieurs critères sont pris en compte tels que la contribution aux objectifs 

nationaux de réemploi, le bénéfice environnemental potentiel ainsi que les possibilités 

d’industrialisation et de création d’emplois.  

Une mise à jour des financements disponibles via les éco-organismes CITEO et ADELPHE a été réalisée 

en novembre 2024. Ces aides sont évolutives en fonction des objectifs fixés. Pour avoir une vision 

actualisée des propositions d’aides, veuillez-vous référer aux pages de Citeo, Adelphe et Léko. 

 

Tableau 5 : Comparatifs entre les aides proposées par les éco-organismes pour le réemploi des emballages 

ménagers (Soltena, 2024) 

Nom du 

dispositif 

Pour quoi ? Pour qui ? Financements et 

limites   

CITEO ET ADELPHE : Investissement 50 millions € 2023 /100 millions € 2024 

 

AAP Encore plus 

de réemploi  

 2024 

4 types de projets pour les clients 

et 1 pour les fédérations :  

- Etudes (diagnostic, validation 

concept) ; 

- Expérimentations (test de 

faisabilité à petite échelle) ; 

- Passage à l’échelle 

(investissements matériels et 

immatériels) et opérationnel ; 

- Campagnes d’influence. 

- Définition des trajectoires de 

développement du réemploi 

(Fédérations)  

Evaluation sur 3 leviers : 

standardisation, innovations, 

mutualisation 

 

- Clients de Citeo ou 

Adelphe (seul ou 

groupement)  

 

- Les fédérations 

professionnelles  

 

 

2 Parcours :  

Parcours 

« Financement »  

50% des dépenses 

éligibles du projet  

Parcours 

« Financement et 

accompagnement » 

70% des dépenses 

éligibles du projet  

Plafonds :  

50 000 € HT par étude 

30 000 € HT par 

campagne d’influence 

25% des dépenses 

éligibles maximum pour 

les salaires internes 

 

 

1 type de projet pour les 

apporteurs de solutions de 

réemploi :  

- Recherche et Développement  

Tout secteur (alimentaire et non 

alimentaire) et Tout canal de 

- Apporteurs de 

solutions de réemploi 

(R&D) avec une 

infrastructure de 

déploiement du 

réemploi nationale 

(une validation des 

projets avec les clients 

https://www.citeo.com/marches-et-appels-projets
https://www.adelphe.fr/mieux-nous-connaitre/actualites/appel-projet-reemploi-2024
https://www.leko-organisme.fr/le-reemploi/
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Nom du 

dispositif 

Pour quoi ? Pour qui ? Financements et 

limites   

distribution (magasin, restaurant, e-

commerce, drive)  

Evaluation sur 3 leviers : 

standardisation, innovations, 

mutualisation 

de Citeo ou d’Adelphe 

est nécessaire) 

 2024 : Campagnes de 

communication via l’AAP  

 

- Metteurs en marché 70% des dépenses 

AMI 

Restauration  

Améliorer la collecte et réemploi 

pour les professionnels de la 

restauration (SPPGD) 

quatre objectifs :  

- valoriser le verre 

- sortir des emballages légers  

- améliorer tri des emballages  

- diminuer les emballages à usage 

unique 

- Collectivités secteur 

de la restauration 

livrée ou à emporter  

 

70% des dépenses dans 

la limite de 250k€ HT. 

 

AAP  

Lavage 2024 

Mise en 

conformité des 

laveurs ReUse 

 

Accélérer la mise en conformité 

des laveurs, les accompagner dans 

leur modernisation, et les aider à 

atteindre le niveau de qualité 

industrielle requis pour la mise en 

place d’un dispositif mutualisé à 

l’échelle nationale. 

- Opérateurs du lavage 

(d’emballages 

ménagers 

réemployables) 

Dans ce cadre, les 

candidats bénéficieront 

d’un accompagnement 

financier et technique 

ainsi que d’une mise en 

relation avec leurs clients 

metteurs en marché. 

 

 

AMI 

Récupération 

ReUse-2024 

(cadre activation 

régionale, non 

valable pour la 

Nouvelle- 

Aquitaine) 

Permettre aux magasins choisis de 

recevoir les équipements de 

récupération afin de permettre aux 

consommateurs de retourner leurs 

emballages réemployables et 

récupérer les montants de 

consignes associés. 

 

Equipements proposés : 

automates de collecte et 

équipements manuels de 

récupérations 

 

- Distributeurs GSA 

souhaitant accueillir 

un équipement de 

récupération des 

emballages 

réemployables  

Dans ce cadre, les 

candidats bénéficieront 

d’un accompagnement 

aux achats des 

équipements, à leur 

installation, à leur mise 

en place en magasin et 

dans la démarche 

globale ReUse 

AO 

Récupération 

ReUse-2024 

(cadre activation 

régionale, non 

valable pour la 

Nouvelle- 

Aquitaine) 

 

Acheter des équipements de 

récupération & de déconsignation 

des emballages du réemploi et les 

mettre à disposition de 

distributeurs  

- Fournisseurs 

d’équipements de 

récupération pour 

réemploi 

(d’emballages 

ménagers 

réemployables) 

Pas d’informations 

disponibles  

AMI 

Volumes ReUse 

2024 

(cadre activation 

régionale, non 

valable pour la 

Dimensionner le dispositif et les 

emballages réemployables en 

circulation durant l’activation 

régionale. 

 

 

 

- Metteurs en marché  Pas d’informations 

disponibles 
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Nom du 

dispositif 

Pour quoi ? Pour qui ? Financements et 

limites   

Nouvelle -

Aquitaine) 

 

 

 

 

 

 

LEKO : Investissement 1 million € 2023 

AAP  

Remploi des 

emballages  

- Adhérents de Léko (seul ou en 

groupement)  

- Apporteurs de solutions de 

réemploi 

- Secteur de la restauration 

livrée/à emporter 

Collectivités 

Des exemples des 

projets :  

-Tests opérationnels 

(systèmes de traçabilité, 

efficacité des opérations 

de collecte et logistique)  

-Etudes de faisabilité 

(études de marché, 

techniques, 

économiques)  

-Etudes d’opinion  

-Actions dans la R&D 

(conception, traçabilité, 

logistique, procédés de 

lavage, ACV)  

- Matériels 

(équipements, logiciels, 

outils, communication) 

 

Evaluation sur plusieurs 

leviers : Potentiel de 

contribution aux 

objectifs de réemploi 

nationaux, bénéfice 

environnemental 

potentiel, possibilités 

d’industrialisation, de 

création d’emplois et 

de progrès technique, 

viabilité technique et 

économique du projet à 

long terme 

 

Non financés :  

Dépenses qui ne 

seraient pas en lien 

direct avec le 

développement du 

réemploi, dont : les frais 

de fonctionnement 

récurrents, les frais 

financiers, les 

consommables, les 

dépenses liées à la 

propriété intellectuelle, 

les investissements et 

amortissements fonciers 

ou industriels, les 

pénalités ou amendes, 

les salaires et frais de 

personnel, et plus 

généralement toute 

dépense qui n’a pas 

pour objet direct et 

immédiat le financement 

des domaines et projets.  

 

En 2023, cinq projets néo-aquitains ont bénéficié des aides de ces deux AAP :  

- Clarence Bordeaux, qui propose le réemploi des contenants dans le secteur de la cosmétique 

pour réduire la production de déchets et limiter la consommation de ressources ; 

- Ekolector (doublement financé), qui développe des solutions techniques innovantes pour 

retirer efficacement les étiquettes sur les contenants en verre ;  

- Opack, qui propose des colis réutilisables, offrant une solution durable et écologique pour 

l'emballage et la logistique ;  

- Onetik, basé au Pays basque, qui expérimente le réemploi de contenants alimentaires en 

collaboration avec la grande distribution, un laboratoire d’études et un service de lavage ;  

- Syndicat Bil Ta Garbi, qui teste le réemploi de barquettes alimentaires pour les repas portés 

à domicile. La structure s’est associée à un restaurant collectif et à un opérateur de lavage et 

bénéficie du soutien d’un laboratoire d’études d’emballages.  

Les financements accordés par ces éco-organismes présentent certaines limites, telles que les 

plafonnements, ainsi que l'absence de prise en charge de certains coûts, ce qui constitue également 
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une contrainte significative. Une analyse des freins et leviers des aides proposées par les éco-

organismes en faveur du réemploi des emballages ménagers a été réalisée en s’appuyant notamment 

sur des entretiens (Tableau 6).  

Pour les projets financés par les appels à projets (AAP) destinés aux collectivités, notamment dans le 

domaine de la restauration à emporter, certains acteurs relèvent que ces financements se limitent 

souvent à une fraction réduite du projet. Cette contrainte, jugée parfois insuffisante pour refléter 

l'ampleur des ambitions ou des champs d'action visés, est un sujet qui, selon les interlocuteurs des 

éco-organismes, devra évoluer dans les années à venir. 

L’ambiguïté actuelle sur la gouvernance de la filière est fortement ressortie avec des 

questionnements sur l’absence de règles d’affectation et responsabilités claires entre les différents 

acteurs. Par exemple, l'absence de tarifs de consigne pour le réemploi dans le cadre du dispositif 

national mutualisé de réemploi sur le système de consigne pour la gamme des emballages standards, 

qui devrait être développé selon les directives d'un conseil de la consigne (similaire à celui pour les 

emballages consignés en CHR). 

Cependant, il convient d’aborder ce sujet en tenant compte de l’évolution constante de la filière, y 

compris l’émergence de nouveaux modes de production et de consommation. Cela devrait permettre 

une progression continue et une clarification de plusieurs aspects au fil du temps.  

Citeo a également mis en place le programme ReUse15 pour favoriser le développement de la filière 

des emballages alimentaires. Ce programme a permis de sélectionner une gamme standard 

d'emballages avec le soutien des acteurs du marché et des fournisseurs de solutions. De plus, d'autres 

analyses telles que la pré-modélisation de la tarification pour ce type d'emballage ont également été 

abordées. 

Tableau 6 : Freins et leviers des actions des éco-organismes sur les emballages ménagers réemployables en 
Nouvelle-Aquitaine (Soltena, 2024)  

Freins Leviers 

- Ambiguïté sur la gouvernance actuelle 

- Fort investissement initial pour la gamme 

standard 

- Des pourcentages des coûts ont été pré-

modélisés pour un dispositif de réemploi 

national mutualisé sur le système de 

consigne pour la gamme des emballages 

standards, mais aucun tarif spécifique de la 

consigne n’a été spécifié (Citeo) 

- Certaines dépenses ne sont pas financées 

(exemple : des amortissements fonciers, des 

dépôts de marque ou de brevet (Leko)) 

- Des financements limités à une seule partie 

du projet, freinant ainsi la possibilité d’un 

déploiement plus large du réemploi 

- Obligation de développer le réemploi avec 5% de leurs budgets 

annuels (budget Citeo 2024 : 100 millions d'euros) 

- Deux gammes de modèles standard pour les produits 

alimentaires lancées en 2024 (l’une par Citeo et l’autre par Léko) 

- Citeo agit au travers de 2 actions : un AAP pour des projets de 

réemploi et le dispositif ReUse. 

- Léko a lancé un AAP concernant tous les types d'emballages et 

tous les acteurs. Budget pour l’année 2024 plus élevé qu’en 

2023. 

 

A RETENIR : Les éco-organismes dédiés aux emballages ont plusieurs obligations, notamment celle 

de favoriser le réemploi des emballages. Pour les éco-organismes des emballages ménagers, un 

aspect crucial est le financement de projets proposés par les différents acteurs de la chaîne, tel que 

les études, les expérimentations, les changements d’échelle et les actions de sensibilisation, entre 

autres. Toutefois, ces aides sont soumises à certaines limitations, telles que les investissements pour 

les apporteurs de solution (AdS) dans le cas de Citeo. 

Plusieurs obstacles entravent ces acteurs : une ambiguïté persiste sur la gouvernance actuelle, un fort 

investissement initial est requis pour la gamme standard, aucun tarif n’a été défini pour le dispositif de 

 

15 ReUse : imaginer aujourd’hui le dispositif de réemploi de demain | CITEO 

https://www.citeo.com/le-mag/reuse-imaginer-aujourdhui-le-dispositif-de-reemploi-de-demain
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réemploi national mutualisé pour les emballages standards et certaines dépenses ne sont pas 

financées. 

 

3.5. Réseaux qui soutiennent le développement du réemploi des emballages  

Les acteurs du vrac et du réemploi bénéficient du soutien de réseaux 

nationaux : le Réseau Vrac qui existe depuis 2016 et le Réseau 

Consigne depuis 2019. En 2023, ils ont fusionné pour former le 

Réseau Vrac et Réemploi. 

Ce réseau poursuit plusieurs objectifs tels que conseiller les adhérents, faire évoluer la réglementation, 

mais surtout démocratiser le vrac et le réemploi d’emballages. Cela se fait en proposant une offre 

pratique, sécurisante et accessible à tous en termes géographiques, mais aussi au niveau des prix. 

Ce réseau est organisé en trois collèges : 

• Les fournisseurs de produits alimentaires et non alimentaires ;  

• Les apporteurs de solutions ;  

• Les distributeurs, notamment des magasins spécialisés en vrac mais aussi ceux qui disposent 

de rayons vrac ou qui font partie de réseaux de magasins. 

Ils ont développé tout un système d’accompagnement adapté à chaque collège comme une gamme 

des emballages standardisés validés par Léko. Le réseau accompagne également les collectivités, les 

syndicats et d'autres acteurs en travaillant sur la structuration des filières et en menant des actions de 

sensibilisation. Il peut aussi accompagner les collectivités dans la mise en place de solutions de 

réemploi. 

Depuis 2021, le Réseau Vrac et Réemploi accélère en régions son travail mené nationalement depuis 

5 ans. Les partenariats régionaux permettent d’ancrer les actions localement et ainsi développer la 

filière régionale. Le Réseau vrac et Réemploi et ses partenaires ont co-construit des programmes 

d’actions composés de trois volets qui permettent :  

- De structurer la filière vrac et réemploi régionale (1),  

- De professionnaliser la filière et accroître l’offre vrac / réemploi (2) 

- Et de toucher tous les publics et augmenter le nombre de consommateurs (3).  

L'Annexe 3.2 détaille les actions entreprises par le réseau dans les différentes régions. 



 

4. PRISE EN COMPTE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

LIES AU REEMPLOI DES EMBALLAGES 

La méthode d'analyse du cycle de vie (ACV) représente 

une approche d'évaluation environnementale visant à 

identifier et mesurer les impacts écologiques liés à un 

produit ou un service tout au long de son parcours, 

depuis l'extraction des matières premières jusqu'à sa fin 

de vie.  

Cette méthodologie se caractérise par une évaluation 

étape par étape, englobant la production des matières 

premières, le transport, la fabrication du produit, la 

distribution, son utilisation, ainsi que sa phase de fin de 

vie.  

 

De nombreuses analyses de cycle de vie (ACV) 

démontrent l’intérêt environnemental du réemploi 

d’emballages et du vrac. 

La dernière étude de l’ADEME comporte des évaluations 

environnementales pour le réemploi d’emballages en 

verre16 sur 10 scenarios en prenant en compte toutes les 

étapes de leur cycle de vie et des différents enjeux 

environnementaux.  

Dans un premier volet (5 scénarios) (Figure 8), la 

comparaison a été faite entre les bouteilles en verre 

consignées et les bouteilles en verre à usage unique. Un 

dernier scénario a porté sur les pots/bocaux.  

Ces études ont démontré qu’un avantage 

systématique apparait à partir de la quatrième 

utilisation des emballages en verre consignés par 

rapport aux emballages en verre à usage unique pour cinq catégories d’impacts étudiées de manière 

approfondie17. Cela est valable quelle que soit la distance moyenne de transport modélisée 

(couvrant l’essentiel des distances observées en France) et pour une grande diversité de produits 

mis sur le marché. 

De plus, un rapport de Zero Waste Europe et Reloop18 compilant 32 analyses de cycle de vie de 11 

emballages différents conclut que les emballages réemployables en verre génèrent non seulement 

85% d’émissions de GES en moins que leurs équivalents à usage unique, mais également 75% en 

moins que des bouteilles en plastique, et 57% en moins par rapport à des canettes en aluminium. 

Le Tableau 7 montre les paramètres qui, selon l’ADEME19 et CITEO20, pourront influencer la 

performance d’un emballage réemployable tout au long du son cycle de vie. 

 

16 https://librairie.ademe.fr/cadic/8004/Eval-Env-Consigne-Reemploi-Verre-VoletA-Rapport-062023.pdf 
17 Changement climatique, Emission de particules, Formation d’ozone photochimique, Acidification, Epuisement 
des ressources fossiles 
18 zwe_reloop_executive-summary_reusable-vs-single-use-packaging_-a-review-of-environmental-impact_en.pdf 
(reloopplatform.org) 
19 https://presse.ademe.fr/wp-content/uploads/2023/06/ADEME-DP-Reduction-reemploi-et-recyclage-des-
emballages-menagers.pdf  
 
20 https://www.youtube.com/watch?v=t6UxZnFEe6k  

Figure 7: Cycle de vie d'un produit (Soltena 2023) 

Figure 8: Comparaison des impacts 
environnementaux des emballages réemployables vs 
usage unique 

https://librairie.ademe.fr/cadic/8004/Eval-Env-Consigne-Reemploi-Verre-VoletA-Rapport-062023.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=t6UxZnFEe6k
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Tableau 7:  Paramètres qui peuvent influencer la performance d’un emballage (Sources : CITEO, ADEME) 

Cycle de vie Paramètres variables  

Matières 

premières  

Le poids et la robustesse des emballages réemployables mais aussi des emballages de 

regroupement qui garantissent un nombre élevé de réutilisations et un moindre impact dans 

le transport  

Type de matériau/origine renouvelable ou fossile 

Fabrication  La consommation d’énergie et d’eau  

Les émissions de GES liées à la production  

Intégration de matière recyclée sur les ACV  

Des emballages normalisés (standardisés) pour réduire les distances de transport et maximiser 

la capacité de chargement des camions.  

Transport et 

logistique  

 

Organisation territoriale, afin de permettre un stockage intermédiaire  

Mutualisation des tournées, logistique inverse 

Choix de carburant  

Distance parcourue vers l’utilisateur / retour consigne 

Allongement 

durée 

d’usage 

 

Rentabilité de l’impact lié à la production initiale / Taux de perte  

Encourager un nombre accru de réutilisations 

Optimisation du parc d’emballages et de ses impacts  

Optimiser le processus de lavage (la consommation d'eau et d'énergie pour le chauffage, 

l'utilisation de détergents) 

Choix des emplacements des unités de lavage en tenant compte de la disponibilité de la 

ressource en eau. 

Fin de vie  

 

Recyclabilité de l’emballages réemployables  

Taux de recyclage de l’emballage à usage unique comparé  

En ce qui concerne l’évaluation environnemental du vrac, l’ADEME, en 2019, a conduit une étude 

d’impact environnemental portant sur 10 scénarios construits pour couvrir diverses pratiques de 

distribution en vrac21 ainsi que différentes gammes de produits tels que les amandes, le riz (dans 4 

quantités différentes), les biscuits, l’huile d’olive, le vinaigre, la lessive liquide et le savon liquide. 

L’objectif de cette étude était d’évaluer la distribution en vrac sur l’ensemble de son cycle de vie, bien 

que les conclusions de chaque scénario ne puissent être généralisées.  

Dans l’ensemble, les résultats de la vente en vrac sont positifs, à condition que les distributeurs 

et les consommateurs adoptent des pratiques adéquates (ex : achat en vrac en utilisant un 

contenant réemployable, éviter les pertes en cas d'accident ou de mauvaise manipulation, entre 

autres). L’étude a mis en évidence des avantages favorables pour les produits liquides, 

principalement en raison du poids plus élevé des emballages préemballés, souvent en verre. Des 

recommandations ont été élaborées pour l’ensemble de la chaine de valeur du vrac.  

En 2020, WWF22 a publié une étude démontrant les bénéfices environnementaux du vrac sur plusieurs 

produits. L’achat de la lessive en vrac permettrait par exemple de réduire de 50% la production des 

déchets, de 32% des émissions de GES et de 52% de la consommation d’eau par rapport à un 

emballage jetable. De plus, en choisissant la quantité appropriée, il est possible de réduire le 

gaspillage de ressources et d’ajuster la consommation aux besoins.  

A RETENIR : Certains emballages en verre ont montré des impacts positifs dès le 4ème usage et pour 

une utilisation à l’échelle nationale, par rapport aux divers emballages à usage unique. Cependant, 

tous les emballages ne peuvent être comparés de la même manière, et ils doivent être analysés au cas 

par cas.  

Des critères importants tout au long de leur vie d’un emballage peuvent impacter leurs bénéfices 

environnementaux. Une ACV par type d’emballage est donc pertinente pour démontrer leurs impacts 

positifs.  

 

21 https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/5064-panorama-et-evaluation-environnementale-du-vrac-en-
france.html 
22 https://bourgogne-franche-comte.ademe.fr/sites/default/files/decryptage_ademe_n14_-_vrac.pdf 



 

5. POTENTIEL DE DEPLOIEMENT DES FILIERES DU 

REEMPLOI DES EMBALLAGES SUR LA REGION 

Pour connaitre le potentiel de réemploi des emballages dans la Région Nouvelle-Aquitaine, l’étude 

s’appuie sur une analyse de l’ADEME portant sur ce sujet spécifique. Cette étude met en avant un 

potentiel significatif dans plusieurs secteurs23.  

Ce potentiel a été différencié entre le réemploi des emballages entre une entreprise et un 

consommateur/utilisateur final (B to C) et entre entreprises (B to B). Le premier groupe concerne 

principalement les emballages ménagers et ceux de la restauration, tandis que le deuxième concerne 

les emballages industriels et commerciaux (EIC).  

Ce potentiel de réemploi repose sur plusieurs facteurs, parmi les plus importants figurent : des 

solutions préexistantes et leur maturité, les actions envisageables en fonction de la nature des 

emballages ou du process de conditionnement, ainsi que les quantités d’emballages actuellement 

produites.  

Les potentiels de réemploi ont été évalués à court terme, jusqu'en 2027, et à moyen-long terme sur 

un horizon de 10 ans. 

Cependant, comme souligné dans l'étude, les opportunités de réemploi évaluées sont à considérer 

concomitamment avec la mise en œuvre préalable du plan d'action général défini dans le cadre de 

cette étude, ainsi que de son adaptation aux spécificités de chaque secteur. 

 

5.1. Les emballages en B to C sur 5 secteurs et son potentiel de réemploi  

En ce qui concerne les emballages B to C l’étude l’ADEME permet de mettre en évidence que 5 

secteurs sont plus propices au développement du réemploi :  

• La restauration : qu’elle soit collective, absolument prioritaire, ainsi que de la commerciale ou 

rapide ;  

• Les boissons en CHR : cela est valable pour toutes les boissons, et notamment les eaux plates 

et gazeuses, bières et cidres et jus de fruits 24;   

• Les boissons : notamment les bières et cidres et les boissons rafraichissantes ;  

• Les fruits et légumes ;  

• La boulangerie-pâtisserie ;  

• Certains produits d’épicerie, notamment le riz, les pâtes et les légumes secs, les céréales, les 

biscuits, ainsi que le café, le thé et chocolat.  

A l’échelle de la région Nouvelle-Aquitaine, ces 5 secteurs ensemble génèrent environ 399 000 

tonnes de déchets d’emballages tous matériaux confondus (Tableau 8), représentant presque la 

moitié des déchets d’emballages ménagers générés dans la région (Tableau 2) et environ 41 % des 

emballages produits en région (Cf § 2.2). Ces tonnages ont été estimés par extrapolation des quantités 

données proposées par la Stratégie 3R25 en prenant en compte la population de la Nouvelle-

Aquitaine.  

Le verre est le matériau d’emballages le plus utilisé en termes de tonnage (53%), suivi du papier, du 

carton et de la brique avec 23%, et des emballages plastiques avec 17%. Néanmoins, pour rappel, en 

terme d’UVC le plastique est très largement représenté (Cf. § 2.1).  

 

23 Potentiels de développement du réemploi des emballages par secteur - Synthèse (ademe.fr) 
24 Même si le vin n’est pas mentionné, le % de réemploi est de 60% 
25 https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Annexes%20-%20Strat%C3%A9gie%203R%20.pdf 

 

https://librairie.ademe.fr/ged/8192/Potentiels-Developpement-Reemploi-Emballages-Par-Secteur-Synthese-2023.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Annexes%20-%20Strat%C3%A9gie%203R%20.pdf
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Tableau 8 : Estimation de la production des emballages B to C par secteurs prioritaires et son potentiel de réemploi 
sur la Nouvelle-Aquitaine (en tonnes) (Stratégie 3R et Potentiel de développement du réemploi, 2023) 

Matériaux Boissons en CHR et 

hors CHR 

Restauration  

(Sur place, livrée, à 

emporter, 

collective)  

Fruits et 

légumes 

Boulangerie -

pâtisserie 

Epicerie 

sèche  

TOTAL 

(Tonnes)  

Plastique  37 110 23 517 1 342 1 301 5 738 69 008 

Verre 175 747 32 073  21 1 406 209 247 

Acier 5 698 3 113   855 9 666 

Aluminium  3 662 1 481  19 408 5 570 

Papier-carton + 

brique 13 089 69 371 

 

241 

 

1 885 

 

11 952 
96 538 

Autres (dont bois)  8 607 230   8 837 

TOTAL (tonnes) 235 306 138 162 1 813 3 226 20 358 398 865 

Potentiel de 

réemploi %  47% 33% 50-80% 10-15% 47% 

 

41% 

Potentiel de 

réemploi en 

tonnes  110 594 45 593 1 178 565 9 568 

 
167 498 

 

Parmi ces 5 secteurs, celui des boissons (en CHR et hors CHR) génère le plus de déchets (Figure 9), 
avec 235 306 tonnes, principalement en raison du poids des emballages en verre. Il est suivi par le 

secteur de la restauration avec 138 162 tonnes d’emballages.  

Les types de boissons inclus sont les eaux plates et 

gazeuses, les boissons rafraichissantes sans alcool 

(hors jus), les jus de fruits et nectars, ainsi que les 

boissons alcoolisées (Figure 9).  

Les boissons alcoolisées sont les plus 

génératrices d'emballages en termes de poids, 

avec 166 286 tonnes d'emballages en verre, soit 

95 % de leurs emballages. Les eaux plates et 

gazeuses sont les plus génératrices 

d'emballages plastiques, avec 20 294 tonnes, 

soit 95 % de leurs emballages. 

En ce qui concerne la restauration (sur place, 

livrée, à emporter, collective), il s'agit ici d’une 

analyse transversale (Figure 10). Les potentiels par 

typologie de produits prennent en compte les 

leviers présents dans la restauration, notamment 

pour les boissons, épicerie sucrée/salée/autres. 

Selon les usages et les modes de consommation 

les potentiels sont évidemment variables.    

Le mode de consommation le plus générateur de 

déchets, avec 51% (70 696 tonnes), est celui des 

emballages professionnels de restauration (hors 

emballages de regroupement), tandis que la 

restauration sur place (collective, commerciale, 

loisirs, etc.) et la restauration à emporter 

(restauration rapide, libre-service, etc.) 

représentent respectivement 29% (39 504 tonnes) 

et 20% (27 962 tonnes).  

S’en suivent le secteur des fruits et légumes, le 

secteur de la boulangerie-pâtisserie (hors longue conservation) et le secteur de l’épicerie sèche 

Figure 10: Emballages du secteur Restauration (sur place, 
livrée, à emporter, collective) selon les différents usages 
en Nouvelle-Aquitaine (en tonnes) (extrapolation 
information Stratégie 3R, 2020) 

Figure 9 : Emballages des secteurs boissons en CHR et hors 
CHR par type de produit en Nouvelle-Aquitaine, tout 
matériaux confondu (en tonnes) (extrapolation information 
Stratégie 3R, 2020) 
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notamment les céréales, biscuits, biscottes, viennoiseries de conservation, le riz, les pâtes, les légumes 

secs, ainsi que le café, le thé et le chocolat.  

En prenant en compte le potentiel de réemploi pour ces 5 secteurs, une diminution d’au moins 41% 

(167 498 tonnes) de la production d’emballages en B to C à court terme (2027) est envisageable, 

selon les estimations de l’ADEME (Tableau 8). 

Un rapport plus détaillé de cette étude est présenté en Annexe 4.  

A RETENIR : Certains secteurs BtoC et types d’emballages possèdent un potentiel élevé de réemploi 

en raison de plusieurs facteurs, notamment la maturité de la filière et la nature de l’emballage.   
 

5 secteurs présenteraient un fort potentiel de réemploi. Ensemble, ces secteurs génèrent environ 399 

000 tonnes de déchets d’emballages, représentant presque la moitié des déchets d’emballages 

ménagers générés dans la région (Tableau 2). Leur potentiel de réemploi à court terme équivaut à 

167 498 tonnes, soit 41% de la production d’emballages en B to C.  
 

Parmi ces secteurs, les plus producteurs de déchets sont le secteur des boissons CHR et hors CHR 

ainsi que la restauration (tous types confondus).  

 

5.2. Potentiel de réemploi des emballages des secteurs en B to B  

En ce qui concerne les emballages en B to B (Cf § 5), les données insuffisantes sur les emballages 

industriels et commerciaux (EIC) ne permettent pas de faire une analyse par type d’emballage (caisse 

en plastique, palette en bois, etc.) mais seulement par type de matériaux.  

Pour estimer les quantités d’EIC par type de matériaux, une extrapolation des données proposées par 

(RE)SET 26a été réalisée en prenant en compte la population de la Nouvelle-Aquitaine. Le tonnage total 

des emballages liées aux EIC ainsi estimé s’élève à environ 740 000 tonnes en Nouvelle-

Aquitaine (Tableau 8).  

Les matériaux les plus utilisés sont le carton 

(46%), le bois (32%) et le plastique (15%). Il 

convient de noter que certains de ces 

emballages disposent déjà de systèmes de 

réemplois établis (3.1). 

En ce qui concerne le potentiel de réemploi 

(Tableau 8), les emballages en plastique offrent 

plusieurs types d’emballages réemployables, 

tout comme l’acier et le bois. Les emballages en 

papier et carton ont un potentiel de réemploi 

plus faible (entre 15 et 25 %).  

 
Tableau 10: Répartition des EIC par filière et potentiel de réemploi (ADEME, 2023) 

Potentiel de 

réemploi (%) 
Filières 

 
Filière papier-carton Filière acier Filière plastique Filière Bois 

>80% 
 

IBC Palettes Palettes -caisses 

50 - 80 % 
 

Tonnelets, futs Bac, caisse Caisse bois (exclusion  

emballage bois léger) 

 

26 (RE)SET : Cabinet de conseil dédié à la transition environnementale et économique 

Tableau 9 : Estimation des tonnes d'emballages liées 
aux EIC en Nouvelle Aquitaine ((RE)SET 2019, 
Stratégie 3R) 

Matériaux % Emballages 

industriels et 

commerciaux   

Plastique 15% 110 930 

Verre 4% 29 581 

Métaux 3% 22 186 

Carton 46% 340 184 

Bois 32% 236 650 

TOTAL  100% 739 530 
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35 – 50 %

  

  
Fûts, Bonbonnes, bouteilles,  

Flacon >2L 

 

25 – 35 %

  

  
Bidons et seaux  

GRVS (Big bags) 

 

15 – 25 %

  

Caisses   

Caisses-palettes, 

palettes 

   

10 – 15 % 
    

5 – 10 % Emballages de 

séparation 

 
Emballages de séparation 

 

0 – 5 % 
 

Bouteille de gaz Housses, filets ou sangles 

réutilisable pour la palettisation 

IBC (Poche IBC)  

 

 

 A RETENIR : En ce qui concerne les EIC, il est essentiel de se concentrer sur certains matériaux 

prioritaires en termes de tonnages. C’est le cas du bois (32%) et du plastique (15%) qui sont des 

matériaux très présents et avec un bon potentiel de réemploi. Concernant le carton, son potentiel est 

plus faible, mais reste néanmoins à considérer étant donné son importance en termes de tonnage 

(46%). 

 

6. ETAT DES LIEUX DU REEMPLOI DES EMBALLAGES EN 

REGION NOUVELLE-AQUITAINE  

 

Figure 11: Représentation des acteurs de la chaine de valeur de la filière du réemploi d'emballages (Soltena, 2024) 

 

Sur la base d’entretiens avec divers acteurs de la filière du réemploi, des points clés ont pu être mis en 

évidence pour l’établissement d'une filière d'emballages réutilisables durable : le choix des 

emballages, le modèle de collecte et de nettoyage, ainsi que le modèle économique. 

Ces sujets sont analysés par acteurs recensés dans cette étude, et pour chacun de ces acteurs, les 

freins et leviers sont précisés. Dans certains cas une différenciation entre EIC et emballages ménagers 

et de la restauration est nécessaire.  

En Région Nouvelle-Aquitaine, plusieurs projets sont en cours, tandis que d’autres restent pour le 

moment en processus de réflexion. Ces projets proposent différents emballages avec des matériaux 

divers, en se basant sur différents modèles économiques. Pour mieux comprendre comment 

développer le réemploi dans la région, chaque acteur de la chaine de valeur de la filière a été analysé 

en montrant, les éléments clés de leur action, ainsi que leur situation actuelle sur la région et leurs 

freins et leviers. Toutes ces informations permettront de proposer des préconisations à mettre en place 

afin de créer un maillage équilibré pour le développement du réemploi des emballages.  

 

6.1. Fournisseurs d’emballages réemployables  

Pour choisir un emballage adapté, il est essentiel de privilégier celui qui garantit une réutilisation en 

toute sécurité et un nombre de cycle d’utilisation, favorisant ainsi un modèle économiques viable. 

Cependant, pour certains emballages ces conditions ne sont pas obligatoires. Par exemple, une étude 
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réalisée par Carton Vert (2022) démontre qu’un seul cycle de réutilisation des cartons permet de 

diminuer fortement les émissions de carbone à un prix abordable.  

Au niveau des emballages réemployables, deux options se présentent : les emballages standardisés 

et les emballages non standardisés. Cette distinction étant valable pour tous les types d’emballage 

(ménagers et EIC).  

Tableau 11: Freins et leviers de la standardisation du parc de contenants (Soltena, 2024) 

Parc de contenants 

Emballage standardisé Emballage non-standardisé 

Inconvénients Avantages Inconvénients Avantages 

- Il n’existe pas de 

gammes standards 

pour tous les 

emballages 

- Couts d’adaptation 

des lignes de 

production pour 

utiliser des gammes 

standards  

- Investissement dans 

un parc de 

contenants 

- Perte d’identité du 

producteur 

(personnalisation 

uniquement possible 

via l’étiquette) 

- 2 gammes standard existent 

(Leko et Citeo)  

- Simplification des centres de 

lavage (un seul modèle de 

machine adapté au modèle 

standard) 

- Mutualisation de parcs de 

contenants entre industriels  

- Réduction de coûts par la 

mutualisation des parcs de 

contenants et des centres de 

lavage 

- Disponibilité des emballages 

- Geste de réemploi plus simple 

et compréhensible pour le 

consommateur 

- Etude pour valider la 

possibilité de réemploi 

de l’emballage existant 

- Possible investissement 

plus élevé en centre de 

lavage pour une 

machine pouvant 

s’adapter à différents 

emballages 

- Augmentation du 

transport en raison du 

retour obligatoire vers 

le producteur initial 

- Volume important 

nécessaire  

- Pas de changement de 

lignes 

- Conservation de 

l’identité du producteur 

 

 

Comme le montre le Tableau 11, les emballages standardisés possèdent plusieurs avantages, tels 

que la possibilité de mutualiser les emballages réemployables entre les industriels, une massification 

potentielle permettant une réduction des coûts et une disponibilité immédiate. De plus, ils ont un 

impact environnemental positif en favorisant une rotation plus importante et en réduisant les 

investissements initiaux en termes de machines de lavage. 

Cependant, les emballages standardisés ne sont pas disponibles pour tous les produits. De plus, 

pour certains producteurs/metteurs en marché, l’emballage primaire est un élément d’identification 

de la marque, passer à des emballages standard risque de faire chuter leur part de marché et est une 

barrière « psychologique ». Cependant, cela ne s’applique pas aux EIC qui n’ont pas besoin d’une 

identification de marque distincte.  

Il est également important de prendre en compte la valeur initiale de l’emballage. Plus l’emballage 

est couteux initialement, plus il peut facilement être intégré dans une boucle de réemploi 

économiquement intéressante et vice-versa (par exemple, les bouteilles de gaz).  

En 2023, deux gammes d’emballages standards ont été proposées (Citeo-Adelphe et Leko) pour les 

emballages ménagers standards du secteur agro-alimentaire en réponse à la Loi AGEC. Des 

standards d’emballages réemployables pour les secteurs de la restauration ont aussi été demandés.  

Ces emballages proposés par les éco-organismes sont conformes aux catégories prioritaires définies 

par la réglementation. Des expérimentations sont en cours pour les autres catégories, mais leur 

développement nécessite du temps.  

Pour les emballages industriels et commerciaux des modèles standards existent, comme le cas des 

palettes en bois et en plastique ainsi que les caisses plastiques pour l’agroalimentaire.  

Un deuxième point important en termes de fourniture d’emballage concerne la sélection du type de 

matériaux approprié. Actuellement, divers matériaux sont proposés pour la fabrication des 
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emballages réutilisables : le verre, le PET et l’inox pour les emballages destinés aux ménages, et 

l’acier/inox, les plastiques, le bois ou le carton pour les emballages industriels et commerciaux.  

Chaque matériau présente des caractéristiques distinctes ainsi que des limitations d’usage. Le choix 

d'un matériau d'emballage est influencé par les processus de production, de distribution et de 

commercialisation, comme décrit dans le tableau ci-dessous27 :  

Tableau 12: Potentiels et contraintes des matériaux (Institut de développement de produits, 2020) 

Matériaux Type de 

ressources 

Points forts Points faibles 

Verre Non 

renouvelable 

Pas de migration, matière barrière, 

stable, ignifuge, bon marché 

Lourd, cassant, coûteux en énergie 

pour la fabrication, première fusion 

très énergivore 

Acier/inox Non 

renouvelable 

Recyclable, résistance structurelle, poids 

moyen, prix modère 

Lourd, risque d’oxydation, 

première fusion très énergivore 

Aluminium Non 

renouvelable 

Recyclable, léger et malléable Première fusion très énergivore 

Papier et 

carton 

Renouvelable Facile à recycler, support d’impression Résiste mal aux liquides et aux 

corps gras 

Plastique Non 

renouvelable 

Facile à mettre en forme, matériaux 

multifonctionnels et flexibles, matière 

barrière à l’oxygène, à l’humidité, très 

bon marché, léger  

Risque de migration, déchets 

sauvages : persiste dans 

l’environnement 

 

D’autres aspects importants concernant la plupart des emballages sont le système de fermeture et 

l’étiquetage, en particulier pour les emballages primaires. 

Un autre sujet important est la traçabilité des emballages. Mettre en place un tel système permet 
d'optimiser le stock d'emballages, d'assurer un meilleur suivi de ceux-ci, de mesurer le nombre de 
cycles d’utilisation et de contrôler la qualité des emballages mis en circulation. Différentes solutions 
existent avec pour certaines des impacts environnementaux importants (par exemple avec 
l’implantation de puces électroniques) alors que d’autres, tels que des codes-barres gravés, sont 
beaucoup moins impactantes. 
 
En ce qui concerne les fournisseurs d’emballages réemployables dans la région, une première 

approche géographique révèle une répartition non homogène sur le territoire (Figure 12), plusieurs 

étant localisés dans le département de la Gironde (33) et dans la Vienne (86). Bien que situés en 

Nouvelle-Aquitaine, leur rayonnement est généralement national.  

Ces fournisseurs offrent une gamme diversifiée d’alternatives. Au total, 12 fournisseurs d'emballages 

ont été répertoriés. 79% (9) de ces fournisseurs se consacrent aux solutions pré-emballées, tandis 

que seulement 21% (3) se spécialisent exclusivement dans les emballages destinés aux produits en 

vrac. 

Ces emballages sont destinés à divers types de secteurs, 55% pour les EIC, et 45% pour les emballages 

B to C. 

 

27 https://www.idp-innovation.com/ressources/fiche-impact-emballages/ 
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Le Tableau 13 montre que la majorité des fournisseurs proposent des emballages réemployables 

fabriqués en plastique, avec des plastiques pour beaucoup éco-conçus.  

En termes de tonnage, la quantité d’emballages réemployables disponibles sur le territoire peut varier. 

Ces informations n'ont pas pu être fournies par toutes les enquêtes en raison de stratégies 

concurrentielles. 

La liste de fournisseurs d’emballages réemployables dans la région est présentée en Annexe 5. Cette 

liste est présentée sur la page RECITA sous forme d’une carte interactive28. 

Tableau 13: Synthèse des Emballages réemployables fournis dans la Région Nouvelle-Aquitaine (Soltena, 2023) 

Matériaux* Nbr de 

fournisseurs  

Standardisés  Type d’emballage Secteurs  

Plastique 4 Oui Verres, contenants alimentaires, 

mais aussi logistiques  

Alimentaire frais - 

alimentaire autres - non 

alimentaire  

Métal  2 Oui Caisses pliables, Contenants 

pour le vrac liquide 

Logistique 

Papier et 

carton 

2 Oui Boites carton Logistique -alimentaire 

autres  

Bois  2 Oui Palettes Logistique  

Autres 2 Oui Emballages plastique et tissu Logistique  

Verre 1 Oui Contenants alimentaires  Alimentaire frais 

Total  12    

*Composé dans leur grande majorité par ce matériau 

 

28 https://www.recita.org/articles/h/deux-nouvelles-cartes-des-acteurs-du-reemploi-d-emballages-en-
nouvelle-aquitaine.html 

Figure 12: Carte des fournisseurs d’emballages réemployables sur la Nouvelle-Aquitaine (Soltena, 2023) 
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Certains fournisseurs d’emballages sont également apporteurs de solutions dans le cadre de leurs 

services clés en main (ex : Epalia, Carton vert et Recup’palettes).  

Tableau 14 : Freins et leviers des fournisseurs des emballages réemployables en Nouvelle-Aquitaine (Soltena, 
2024) 

Freins Leviers 

- Nécessité d'un volume adéquat pour 

soutenir le modèle économique 

- Besoin d'investissements conséquents 

pour le développement de nouveaux 

produits 

 

- Des ACV réalisés ou en cours de réalisations pour démontrer 

l’impact environnement positif de leur activité 

- Élargir la gamme de produits d'emballage pour répondre à 

une diversité croissante de besoins et de marchés 

- Volonté de coopération étroite avec tous les acteurs de la 

chaîne de valeur et notamment d'approvisionnement, pour 

améliorer la coordination 

 

6.2. Producteurs et/ou metteurs en marché  

Les producteurs/metteurs en marché peuvent notamment avoir plusieurs rôles : ils peuvent être à la 

fois des metteurs en marché de produits alimentaires ou non alimentaires, et parfois également 

responsables du transport de leurs marchandises ou de la distribution, via la vente directe. 

Sont considérés aussi comme metteurs en marché les cafés, hôtels-restaurants, les parcs à thème, les 

débits de boisson, tous les professionnels des CHR et de la restauration collective qui conditionnent 

leurs plats dans des contenants à usage unique de grands formats29. 

Les emballages peuvent être standardisés ou non standardisés. Une fois remplis, ils sont distribués et 

vendus aux consommateurs pour une première utilisation. Lorsque les emballages sont retournés par 

les clients, les producteurs/metteurs en marché peuvent ensuite assurer leur lavage afin de les 

remettre sur le marché. 

Pour des acteurs comme la brasserie Meteor, qui réemploient les bouteilles en verre depuis 2023 à 

l’échelle nationale, les systèmes de réutilisation des emballages tendent à être plus économiques 

que ceux à usage unique, une fois les investissements initiaux amortis et les circuits logistiques 

optimisés, avec un modèle économique bien installé.30. Cependant, cette pratique mérite encore 

d'être analysée pour d'autres types de produits et d'emballages, ainsi que dans différentes régions, 

où les écosystèmes de réemploi peuvent varier. 

 

En matière de réemploi d’emballages, 

à compter du 1er janvier 2024, tout 

producteur responsable de la mise 

sur le marché d’au moins 10 000 unités 

de produits emballés par an ainsi que 

tout éco-organisme agréé pour les 

emballages31 doit réemployer ou 

réutiliser une part minimale des 

emballages mis sur le marché (en 

fonction du chiffre d’affaires annuel 

(Tableau 15). 

Dans un contexte de crise des ressources, le réemploi des emballages offre la possibilité de sécuriser 

les chaînes d’approvisionnement en emballages et de maintenir des prix stables. Selon la nature des 

 

29 Arrêté-du-20-juillet-2023.pdf (restauration21.fr) 
30 Recyclage : comment l’Alsace tente de relancer la consigne des bouteilles en verre (bfmtv.com) 
31 Décret n° 2022-507 du 8 avril 2022 relatif à la proportion minimale d'emballages réemployés à mettre sur le marché 
annuellement - Légifrance (legifrance.gouv.fr) 

Tableau 15: Proportion minimale obligatoire d’emballages 
réemployés ou réutilisés à mettre sur le marché annuellement 
(Source : ADEME) 

Chiffre d’affaires 

annuel déclaré 

du producteur 

2023 2024 2025 2026 2027 

20 millions 

d’euros 

- - - - - - 5 % 10 % 

Entre 20 et 50 

millions d’euros 

- - - - 5 % 7 % 10 % 

> 50 millions 

d’euros 

5% 6 % 7 % 8 % 10 % 

 

https://www.restauration21.fr/wp-content/uploads/2024/03/Arr%C3%AAt%C3%A9-du-20-juillet-2023.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045536300
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045536300
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emballages, les producteurs/metteurs en marché peuvent disposer d’un parc de contenants ou faire 

appel à un prestataire de location.  

Les acteurs interrogés soulignent que la région bénéficie d’un écosystème favorable aux emballages 

réemployables, notamment pour les boissons, le vin, les jus de fruits, ainsi que les produits dérivés de 

fruits (confitures, compotes). Par ailleurs, les producteurs engagés dans des démarches éco-

responsables manifestent un réel intérêt pour le développement d’emballages réemployables.  

Les échanges réalisés avec les fédérations des producteurs/metteurs en marché qui seront 

susceptibles d’utiliser des emballages ménagers réemployables pour leurs produits montrent qu’ils 

ont une méconnaissance des solutions existantes et que le réemploi des emballages ne constitue 

pas une priorité pour eux.  

Peu de producteurs/metteurs en marché utilisant des emballages réemployables pour les ménages 

ont été identifiés sur le territoire, et ceux qui pratiquent cette approche ne collaborent pas 

nécessairement avec les apporteurs de solution (AdS) locaux. Selon eux, les services proposés sur le 

territoire ne répondent pas à leurs besoins sur plusieurs aspects, notamment sur le plan technique (au 

niveau de la repalettisation). 

Concernant les emballages dans le secteur de la restauration, la demande commence à croitre, en 

lien avec les obligations réglementaires, notamment dans la restauration collective (Figure 1).  

En ce qui concerne les EIC consignés, ils sont régulièrement utilisés en raison de leur coût 

avantageux par rapport aux emballages à usage unique, tels que les palettes en bois, et leur demande 

continue d’augmenter. Cette augmentation est également poussée par la réglementation (Figure 1)  

ainsi qu'à l'apparition de nouveaux types d'emballages, comme les caisses en plastique destinées à la 

grande distribution. 

Les freins les plus importants concernent la nécessité d’investissements significatifs afin de changer 

les modes de production pour permettre l’utilisation de contenants réemployables. De plus, les 

emballages sont une carte de visite pour plusieurs metteurs en marché, qui craignent de perdre cet 

outil marketing. Plusieurs répondants manquent de connaissance quant aux acteurs régionaux et 

émettent des doutes sur la qualité de leurs services lorsqu’ils les connaissent. Ainsi, ces acteurs 

préfèrent donc pour le moment attendre la maturité de la filière. A noter que les financements des 

éco-organismes (Cf. §3.4) permettent d’accompagner ces évolutions et changements de pratiques 

des producteurs/metteurs en marché.  

En ce qui concerne les restaurateurs, les freins principaux constatés restent la méconnaissance des 

acteurs régionaux. 

Tableau 16: Freins et leviers des producteurs/metteurs en marché sur les emballages ménagers réemployables en 
Nouvelle-Aquitaine (Soltena, 2024) 

Freins Leviers 

- Nécessité d'investissements significatifs 

pour modifier les méthodes de production 

actuelles 

- Contraintes liées à la nature marketing de 

l'emballage primaire, empêchant la 

standardisation 

- Attente de la maturation de la filière avant 

d'entreprendre des changements majeurs 

- Besoin d'établir une organisation logistique 

supplémentaire 

- Manque de connaissance sur les apporteurs 

de solutions du territoire 

- Besoin de répondre à l'exigence réglementaire 

concernant le réemploi des emballages 

- De nombreux metteurs en marché sur le territoire 

appartiennent aux secteurs prioritaires pour le réemploi 

Intérêt des producteurs/metteurs en marché 

écoresponsables, notamment les petits producteurs, pour 

cette démarche 

- Divers types de contenants réemployables sont 

envisageables avec différents matériaux, notamment le verre 

- Le réemploi sécurise les chaînes d'approvisionnement en 

emballages et stabilise les prix 

- Possibilité d'accompagnement des producteurs/metteurs 

en marché par des éco-organismes sur plusieurs sujets 

(collecte, lavage, sensibilisation, entre autres)  
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6.3. Distributeurs  

La chaine de valeur du réemploi comprend également des distributeurs.  

Pour les emballages ménagers, ces acteurs sont représentés par des réseaux de magasins, magasins 

indépendants, magasins spécialisés, des points de vente en ligne et des vendeurs itinérants. Dans 

certains cas, les producteurs/metteurs en marché peuvent également assumer le rôle de distributeurs 

via la vente directe. 

En ce qui concerne les emballages de la restauration il peut s’agir de la distribution sur place, à 

emporter ou livraison (restaurants, cuisines centrales etc.).  

Pour les EIC, les distributeurs des emballages peuvent être les propriétaires des emballages ou les 

producteurs/metteurs en marché (marque d’enseigne).  

Les distributeurs peuvent être responsables de la distribution de l’emballage réemployable, ainsi que 

de la gestion des points de collecte ou de déconsignation.  

Tableau 17:  Avantages et inconvénients des différentes méthodes de collecte des emballages ménagers 
réemployables en point de vente (Soltena, 2024) 

 

Borne de collecte automatique 

 

Inconvénients Avantages 

- Rentable a priori uniquement pour les producteurs 

ayant de gros volumes 

- Limité à une certaine gamme d’emballages 

- Coût d’achat important (entre 10 000 et 100 000 €) 

- Location : environ 1 000 € par mois 

- Confiance auprès des consommateurs  

- Facilement compatible avec un système de consigne (voir partie 

consigne)  

- Implantable dans et hors des points de vente 

- Bon taux de retour 

- Peut s’adapter au secteur de la restauration  

Un parcours client personnalisable (consigne, caution, bon 

d’achat, …)  

Casier et meuble de collecte En caisse 

 

 

Inconvénients Avantages Inconvénients Avantages 

- Difficile d’instaurer un 

système de consigne  

- Nécessite un déplacement 

des casiers  

- Risque d’erreur de tri par 

le consommateur  

- Achat : Autour de 10 € par 

casier 

- Low-tech, 

entièrement manuel 

(ne nécessite pas 

d’alimentation 

électrique)  

-  Solution 

économique  

- Facilement 

implémentable 

- Besoin de personnel formé 

- Nécessité d’une machine pour 

déconsigner  

- Nécessite de déplacement des 

casiers  

- Emballage secondaire : nécessité 

de s’équiper d’un casier pour 

déposer l’emballage (coût environ 

10 €) 

- Tri effectué en caisse 

- Vérification de la 

qualité de l’emballage 

- Facilement 

implémentable 

CITEO 
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Pour les emballages ménagers et de la restauration après la consommation du produit, les 

consommateurs retournent l’emballage selon différentes options, telles que la collecte à domicile 

et le dépôt en point de collecte dans certains magasins et restaurants. 

Pour ces emballages, les méthodes de collecte peuvent inclure des meubles avec ou sans 

consignation, des bornes de collecte automatiques ou une collecte directement en caisse (Tableau 

17). Chacune de ces solutions présente des avantages et des inconvénients, tels que le coût des 

systèmes de collecte qui vont influencer leur choix.   

La FCD-NA (Fédération Commerce et Distribution) rapporte que la région Nouvelle-Aquitaine compte 

1 177 établissements de commerce de détail et de gros32 pour les emballages alimentaires, 

notamment des hypermarchés, des supermarchés et des multi-commerces. Selon la carte de Réseau 

Vrac et Réemploi, seulement 51 points de collecte des emballages réemployables ont été répertoriés 

sur la région dans des épiceries spécialisées, supermarchés et chez des producteurs/metteurs en 

marché vendant en direct. Il y a donc un très fort potentiel de développement de points de collecte 

des emballages réemployables mais qui est jusqu’à présent très peu exploité. 

La mise en place d’un maillage dense de points de collecte est un levier majeur pour le 

développement du réemploi des emballages ménagers et de la restauration. 

Cette question sera abordée dans le point 6.5 pour les EIC.  

A RETENIR : La mise en place d’un maillage dense de points de collecte des emballages est un levier 

majeur pour le développement du réemploi des emballages ménagers et de la restauration. Cela 

permettra une mutualisation des transports et des emballages, un autre facteur clé pour la mise en 

place de la filière.  

Les acteurs de la distribution rencontrent de nombreux freins. Le principal est le coût opérationnel 

et technique associé à la mise en place du réemploi. D’autre part, bien que la loi impose la mise en 

place de zones de vrac, elle ne précise pas l’obligation de réemploi d’emballages. Il n’est pas 

soutenu par des mesures incitatives ni par une responsabilité quant à sa mise en œuvre dans les 

points de vente, ce qui rend encore plus difficile son acceptation par les distributeurs. En effet, la 

réglementation n’impose rien aux distributeurs. 

Un autre frein important réside dans la capacité décisionnelle limitée des distributeurs, qui dépendent 

fortement des produits proposés par la plateforme de distribution à laquelle ils sont affiliés. 

Par ailleurs, un travail collectif, notamment au sein des fédérations, permettrait de mutualiser les efforts 

et de limiter l’augmentation des coûts sur les produits. En effet, sans une telle démarche, les 

consommateurs risquent de se tourner vers des concurrents utilisant des emballages à usage unique. 

En ce qui concerne les leviers, la demande de certains groupes d’acteurs, notamment des 

consommateurs mais aussi des distributeurs eux-mêmes, constitue un levier à travailler pour 

encourager la mise en rayon d’emballages réemployables. De plus, outre la valorisation de 

l’engagement écologique, devenir un point de collecte peut contribuer à la fidélisation des clients33.

 

32 https://www.fcd.fr/media/filer_public/67/a2/67a26f13-25d2-40e6-bcf4-e6fc3970757f/la_distribution_en_nouvelle_aquitaine.pdf 
33 www.boutabout.org/vous-etes-distributeur 



 

Tableau 18 : Freins et leviers des distributeurs sur les emballages ménagers et restauration réemployables en 
Nouvelle-Aquitaine (Soltena, 2024) 

Freins Leviers 

- Limitation de la capacité décisionnelle des distributeurs (dépendant 

des plateformes logistiques)  

- Rotation élevée du personnel qui ne permet pas l'accompagnement 

optimal des consommateurs en matière de réemploi 

- Absence de mesures incitatives claires pour les distributeurs 

- Exigences opérationnelles entraînant des coûts supplémentaires 

- La réglementation ne clarifie pas la responsabilité des distributeurs 

dans la mise en place du réemploi 

- Nécessité d'un effort collectif pour rendre le réemploi attractif par 

rapport aux emballages à usage unique. 

- Certains distributeurs régionaux 

cherchent des solutions de réemploi 

pour les emballages ménagers 

- Maturité accrue du concept du vrac, 

rendant cette pratique plus acceptée 

par les consommateurs 

Soutien de la part des éco-organismes 

pour la mise en place de machines 

de déconsignation et des kits de 

sensibilisation 

 

6.4. Consommateurs/utilisateurs  

Selon une enquête menée par Léko34 en 2023, 61 % des 

consommateurs souhaiteraient adopter des pratiques de 

réemploi. En ce qui concerne le réemploi par la 

généralisation de la consigne, 92 % des Français 

expriment leur soutien en faveur de la réintroduction de 

ce système. 

D’une manière générale, les évolutions des modes de 

consommation s’expliquent par une prise de conscience 

croissante des enjeux environnementaux et une volonté 

de réduire l’impact de la consommation.  

Concernant, les freins associés à ces pratiques, le Réseau 

Vrac et réemploi montre que le réemploi par le biais de la 

consigne est entravé principalement par l’absence de 

points de retour accessibles et l’obligation de se déplacer 

pour restituer les contenants. Pour le vrac, les principaux 

obstacles concernent la nécessité de planifier ses achats à l’avance et les préoccupations liées à 

l’hygiène. 

Des financements dédiés à des campagnes de sensibilisation du grand public ont été proposés aux 

éco-organismes afin de promouvoir des changements de comportements, notamment en faveur du 

réemploi des emballages. 

A RETENIR : Les consommateurs/utilisateurs sont favorables au réemploi des emballages ménagers. 

Les enquêtes montrent un changement de comportement des consommateurs vers des solutions avec 

moins d’impact environnemental. Le système de consigne pour les emballages ménagers semble bien 

accepté par les Français, avec un taux de 92% (Leko, 2023). Il n'existe cependant pas d'informations 

sur les utilisateurs des emballages de restauration et des EIC. 

 

6.5. Apporteurs de solutions de réemploi (AdS)  

Ces acteurs représentent une nouvelle étape par rapport aux circuits classiques des emballages à 

usage unique. Les apporteurs de solutions de réemploi présents en région assurent des opérations 

de collecte, de lavage, de réparation, de stockage, de distribution et vente ou rachat des contenants. 

Certains d’entre eux se spécialisent uniquement dans une seule activité (lavage, collecte, traçabilité, 

 

34 Leko : éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur des emballages ménagers 



 

PAGE 36 SUR 62 

Etude sur le réemploi des emballages en Nouvelle-Aquitaine 

etc.), tandis que d’autres proposent des solutions clés en main avec tous les services qui vont jusqu’à 

la sensibilisation des consommateurs. Un inventaire de ces acteurs régionaux a été réalisé fin 2023 par 

Soltena et est présenté de manière synthétique au Tableau 22 et détaillée en Annexe 5. 

Certains sont implantés sur le territoire depuis plusieurs années, mais avec la publication des 

réglementations en faveur de la sortie du plastique à usage unique, de nombreux projets émergent 

pour répondre à l’offre et à la demande croissante en matière de réemploi. 

Pour analyser ses acteurs, il est essentiel de comprendre leurs implications dans la chaine de valeur 

telles que leurs modèles logistiques et économiques potentiels. Dans certains cas, il est nécessaire 

de faire une distinction entre les emballages ménagers et de la restauration et les emballages 

industriels et commerciaux, car ils suivent des logiques différentes.  

 

6.5.1. Modèles logistiques des solutions de réemploi (AdS)  

Les modèles de collecte varient en fonction des besoins spécifiques des acteurs impliqués et du type 

d’emballage concerné, avec d’une part les emballages destinés aux ménages et aux CHR et, d’autre 

part, les emballages industriels et commerciaux (EIC). 

 

➢ Modèles logistiques de la collecte des emballages ménagers et CHR 

Les modèles les plus répandus de collecte des emballages ménagers et CHR sont la collecte par 

logistique inverse et standard :  

• La collecte par logistique inversée : implique que les camions qui ont livré des marchandises 

aux magasins ne repartent pas à vide, mais avec les emballages à laver qui ont été récupérés 

dans ces mêmes magasins.  

En complément, une plateforme de massification des emballages, permet de réaliser des 

économies d’échelle et de garantir l’approvisionnement des chaines de lavage, tout en 

réduisant encore plus l’impact environnemental de la collecte. 

• La collecte standard : pour certains points de récupération, la logistique inversée n’est pas 

possible, dans cette collecte les camions de livraison repartent à vide après avoir déchargé les 

contenants.  

Pour améliorer l'impact économique et environnemental de la standardisation des emballages, 

plusieurs études (ADEME, CITEO) soulignent l'importance d'utiliser une collecte en logistique 

inversée, de préférence mutualisée. 

 

➢ Modèles logistiques de la collecte des EIC 

L’ADEME a présenté cinq modalités35 (Tableau 19), incluant les emballages « navettes », échangés 

entre un client et son fournisseur.  

Dans le cas d’un échange d’emballages entre plusieurs acteurs mais sur un circuit fermé, on parle de 

« boucle fermée ». Un autre modèle est celui des emballages réemployés en « boucle ouverte », où 

les emballages sont échangés entre plusieurs acteurs sans nécessairement retourner à l’entreprise 

initiale.  

Lorsqu’il y a un propriétaire des emballages responsable de leur remise en état, de leur lavage et de 

leur contrôle, on parle d’un gestionnaire d’emballages ou d’un « pooler ». Enfin, certains EIC incluent 

des éléments à usage unique à remplacer pour permettre leur réutilisation.  

Dans la pratique certains modèles se chevauchent. 

 

35 Potentiels de développement du réemploi des emballages par secteur - La librairie ADEME 

https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/6532-potentiels-de-developpement-du-reemploi-des-emballages-par-secteur.html
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Tableau 19: Inconvénients et avantages des différents types de collectes des EIC (ADEME, 2023) 

Emballage en navette  Emballage réemployé en « boucle fermée » 

  

Inconvénients Avantages Inconvénients Avantages 

- Restrictif entre deux 

acteurs 

 

-  Traçabilité garantie  

 

-  Besoin de retour 

vers l’entreprise 

propriétaire  

- Traçabilité garantie  

- Maximisation d’utilisation 

Géré par plusieurs entreprises  

Emballage réemployé en « boucle ouverte » Emballage réemployé via un gestionnaire  

  

Inconvénients Avantages Inconvénients Avantages 

- Pas de traçabilité des 

emballages 

- Circuit de réemploi pas 

maitrisé 

- Certains un cycle de vie 

court 

- Maximisation 

d’utilisation  

- Emballage peut être 

réutilisé sans revenir 

vers leur producteur 

initial 

-  Cout du service de 

gestion  

- Maximisation d’utilisation car 

un gestionnaire (réparation, 

lavage)   

- Traçabilité garantie  

 

Concernant le service de lavage, deux approches sont possibles : un centre de lavage interne 

appartenant à une seule entreprise ou un centre de lavage externe géré par un apporteur de 

solutions. A savoir que le lavage n’est pas nécessaire pour tous les types d’emballages.  

Tableau 20: Avantages et inconvénients des différents types de centres de lavages des emballages réemployables 
(Soltena, 2024) 

Centre de lavage interne  Centre de lavage externe mutualisé 

 

  
 
 
 
 
 
 

 

Inconvénients Avantages Inconvénients Avantages 

- Investissement initial élevé 

(metteur en marché)  

- Consommation éventuelle de 

foncier  

- Une seule entreprise  

- Nombre des contenants limité  

- Contrôle accru  

- Confidentialité 

des données  

- Reduction de 

coûts à long terme  

- Besoin de volume de 

contenants important  

- Coût initiale élevé (pour les 

opérateurs)  

- Dépendance externe (pour 

les metteurs en marché)  

- Economies d’échelle 

- Technologie de pointe 

- Expertise 

- Diminution de l’impact 

environnemental 

 

 

Plusieurs avantages et inconvénients découlent de ces deux modèles comme illustré dans le Tableau 

20. Une fois de plus, la mutualisation se présente comme la solution optimale, offrant des économies 

d’échelle et un accès à une technologie de pointe, tout en réduisant l’impact environnemental.  
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Cependant, la gestion de grands volumes dans les centres requiert des investissements initiaux 

importants. De plus, les besoins technologiques augmentent en fonction des flux d’emballages à 

nettoyer, notamment afin d’assurer la qualité et la sécurité du service qui permette la réutilisation des 

emballages. 

A RETENIR : La mutualisation est un facteur crucial pour optimiser la collecte de tout type d’emballage. 

Que ce soit la mutualisation des opérations de collecte ou des flux logistiques, cette approche peut 

contribuer à réduire les coûts associés à ces activités tout en ayant un impact positif sur 

l'environnement. Cependant, il est important de noter que la mutualisation peut ne pas être réalisable 

pour tous les types de collecte et pour les besoins spécifiques des différents acteurs. 

6.5.2. Modèles économiques des solutions de réemploi 

L’écosystème du réemploi des emballages est assez jeune et en croissance, notamment pour les 
emballages ménagers et de la restauration. Des modèles économiques coexistent, notamment en 
fonction des secteurs et types d’emballages (Tableau 21).  

Tableau 21: Avantages et inconvénients des différents modèles économiques pour le réemploi des emballages 
(Citeo, Soltena, 2024) 

Consigne  
 

Location d’emballages réutilisables  
 

Cible : EIC, EM et de restauration Cible : EIC  

    

Inconvénients Avantages Inconvénients Avantages 

-  Besoin d’avoir un 

système de consignation  

- Moins accepté par les 

foyers modestes 

- Potentiel manque 

d’emballages si peu de 

retours clients   

Des modèles en majorité 

standardisés 

- Encourage le retour 

de l’emballage  

- Réduit les couts 

d’acquisition du parc 

d’emballages 

- Sensibilisation au 

geste de retour de 

l’emballage 

 

- Gestion logistique 

- Frais de location pour 

les utilisateurs  

- Des modèles en 

majeure partie 

standardisés 

- Emballages de qualité 

pour avoir un nombre de 

cycles d’utilisation 

important  

- Prix attractifs vs usage 

unique 

- Taux de retour important 

Programmes de fidélité 
 

Revente des emballages réemployables  
 

Cible : EM et de restauration  Cible : EIC de restauration  

 
 

Inconvénients Avantages Inconvénients Avantages 

- Dépend des retours des 

clients   

- Faible taux de retour  

- Des modèles en leur 

majorité standardisés 

-  Développe la 

fidélisation  

- Sensibilisation au 

geste de retour de 

l’emballage 

-  Besoin d’une quantité 

important pour 

revendre l’emballage  

- Pas de sensibilisation 

au geste de retour 

- Prix d’achat plus 

intéressant qu’emballage 

neuf 

- Producteur est propriétaire 

de l’emballage  
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L’un des modèles économiques le plus répandu chez les professionnels pour favoriser le réemploi 
des emballages est le système de consigne. Ce modèle implique le paiement d'une consigne lors de 
l'achat d'un produit emballé, que l’utilisateur récupère ensuite lorsqu’il retourne l'emballage vide.  

Ce modèle est actuellement adopté par les boissons en CHR et également préconisé par Citeo pour 
les emballages ménagers distribués en grande surface. De plus, certains apporteurs de solution pour 
les contenants alimentaires de la restauration le proposent également. 

Les couts moyens et les tarifs des consignes restent encore à fixer. Dans la région Nouvelle-

Aquitaine, les consignes pour les emballages en verre se situent entre 0.30 et 0,90 centimes 

(Reverredire, 2023), tandis que pour un emballage alimentaire, le prix de la consigne est de 4€ 

(BoxEaty, 2023). Pour les EIC, les prix sont établis par les gestionnaires d’emballages, de même que 

pour les boissons en CHR réemployables.  

D’autres modèles, impliquant ou non des compensations financières, sont fréquemment utilisés 
dans la grande distribution pour fidéliser les clients et encourager un fort taux de retour des 
emballages. Ces modèles incluent les gratifications, les bons de réduction, les dons à des associations, 
les remises, les points de fidélité ou les avantages exclusifs. 

En parallèle de ces systèmes, d’autres modèles économiques se développent. De nombreux acteurs 
du réemploi proposent également des services de location d’emballages réemployables, où les 
entreprises peuvent louer des emballages réutilisables aux utilisateurs, moyennant le paiement d’une 
petite redevance. Ils récupèrent ensuite une partie de cette redevance lorsqu'ils retournent les 
emballages, comme c’est le cas pour plusieurs EIC (contrairement au modèle de consigne pour lequel 
l’intégralité de la redevance est reversée).  
Un autre modèle économique développé par certaines entreprises est celui du rachat et de la 
revente des emballages. Ce modèle est basé sur l’achat d’emballages, suivi par leur collecte, leur 
nettoyage et leur remise en circulation, en utilisant un système d'achats de matériaux. 
 
Parmi les 14 apporteurs de solutions identifiés, lors des entretiens, 7 ont indiqué travailler sur le 
système de consigne, 3 sur le système de revente des emballages, 3 sur le système de location, et 1 
n'a pas pu préciser son modèle économique. 
 

A RETENIR : La consigne et les gratifications (financières ou non) sont plus adaptées aux emballages 

ménagers et alimentaire (CHR) alors que la location est le système plus adapté aux EIC. En ce qui 

concerne le rachat-revente, ce modèle peut être adapté à tout type d’emballage. 

La consigne est le système le plus répandu en région, même si la location et l’achat restent aussi des 

modèles utilisés. 

 

6.5.3. Inventaire des apporteurs de solution 

14 apporteurs de solutions ont été recensés en région, dont 4 sont en cours de création et sont 

localisés sur la figure 13. Ils proposent un ou plusieurs services (centre de lavage, collecte, distribution, 

sensibilisation aux consommateurs, etc.). La liste détaillée est présentée en Annexe 5. Cette liste est 

mise à dispositions sur recita.org et permet d’accéder à une carte interactive36. 

Cet écosystème est très dynamique et des projets récents pourraient ne pas avoir été identifiés.  

Plusieurs types de structures font partie de cet écosystème : des associations, start-ups et aussi de 

grands groupes industriels, qui offrent notamment un service de lavage. 5 d’entre elles font parties de 

projets nationaux. 

 

36 https://www.recita.org/articles/h/deux-nouvelles-cartes-des-acteurs-du-reemploi-d-emballages-en-
nouvelle-aquitaine.html 
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Certaines structures se sont regroupées pour créer une entité régionale, comme c’est le cas de 

Reverredire, une association qui regroupe trois acteurs associatifs (La Consigne Bordelaise, les 

Retournées et l’Attache Rapide) du réemploi du verre. Cependant, cette entité a cessé ses activités en 

2024. 

Selon le Baromètre du Réemploi37, seulement 17 % des opérateurs de la filière déclarent être 

rentables. Plus de 80 % d'entre eux continuent à rencontrer des difficultés pour atteindre une stabilité 

financière, soulignant ainsi la fragilité structurelle du secteur. 

La répartition géographique de ces solutions n'est pas équilibrée, comme l’illustre la Figure 12 avec 

une concentration de plusieurs apporteurs dans le département de la Gironde, tandis que dans 

d’autres départements, aucune solution n'a été identifiée. Toutefois, il est à noter que ces 

implantations sont à corréler avec la densité de population.  

Les solutions identifiées sont pour beaucoup destinées aux emballages ménagers et alimentaires 

compte tenu du contexte réglementaire (développement REP, obligation de réemploi). Pour les EIC, 

les solutions sont plus difficilement identifiables car la REP n’est pas encore en place, ni le suivi 

réemploi.  

 

A noter que certains fournisseurs d’emballages d’EIC localisés sur la Figure 12, sont également 
apporteurs de solutions (collecte, réparation). Il s’agit notamment d’Epalia (Charente, Gironde), Carton 
vert (Charente Maritime) et de Recup’palettes (Charente). 

Dans la région, le verre se distingue en tant que matériau le plus proposé par ces acteurs pour 

différents formats de contenants réemployables, notamment en bouteilles (10), pots et bocaux (8), 

ainsi que les contenants alimentaires (5). D'autres matériaux tels que le plastique (7) et l'acier 

inoxydable (5) ont également été pris en compte.  

 

37 https://reseauvracetreemploi.org/IMG/pdf/etude_vrac_reemploi_vcorrigee.pdf 

Figure 13:  Carte des apporteurs de solutions des emballages réemployables sur la Nouvelle-Aquitaine 
(Soltena, 2023) 
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Tableau 22: Synthèse des Apporteurs de solutions des emballages réemployables en Région Nouvelle-Aquitaine 
(Soltena, 2023) 

Structure Rayonnement Matériaux Type 

d’emballage  

Modèle 

économique 

Services 

proposés 
ATELIERS A2N 

Dépt. 

Verre Bouteilles Consigne Collecte, lavage et 

distribution  

BEN RECYCLAGE 
Rég. 

Verre Bouteilles, 

Pots/bocaux 

Consigne  Collecte 

BOXEATY- REUZ 
BORDEAUX 

Rég. 

Verre, 

plastique et 

métal  

Pots/bocaux 

Contenants de 

restauration, Bacs 

gastronomiques, 

gobelets, 
emballages 

tertiaires 

Consigne  Vente, collecte, 

lavage, distribution 

CARTON VERT * 
Rég. 

Carton  Emballages 

tertiaires  

Rachat Vente, collecte, 

distribution  

ECO IN PACK Rég. Verre Bouteilles Rachat Vente, lavage 

EKOLECTOR 
Rég. 

Verre Bouteilles, 

Pots/bocaux 

Rachat Vente, collecte, 

lavage et distribution 

EPALIA* 
Rég . 

Bois Palettes Rachat Vente, collecte, 

réparation 

ETERNITY 
SYSTEMS 

Rég. 

Verre, 

plastique et 

autres 

Contenants de 

restauration, Bacs 

gastronomiques, 

gobelets, 
emballages 

tertiaires 

Consigne Collecte, lavage et 

distribution 

HOOP 

Dépt. 

Verre, 

plastique et 

métal  

Bouteilles, 

Pots/bocaux et 

Contenants de 

restauration 

Location et 

consigne 

Vente, collecte, 

lavage et distribution 

LA CONSIGNE 
BORDELAISE Dépt. 

Verre Bouteilles Consigne Vente, collecte, 

lavage et distribution 

La REBELOTE (ex : 
VERRE MARITIME)  Rég. 

Verre Bouteilles, Rachat  Collecte 

LE FOURGON 
Rég. 

Verre Bouteilles, 

Pots/bocaux 

Consigne Collecte, distribution  

LES RETOURNEES 

Dépt. 

Verre, 

plastique, 

métal et autres 

Pots/bocaux 

Contenants de 

restauration, Bacs 

gastronomiques, 

gobelets, 
emballages 

tertiaires 

Consigne Vente, collecte, 

lavage, distribution 

LUZ 
ENVIRONNEMENT  Rég. 

Verre Bouteilles Consigne Vente, collecte, 

lavage, distribution 

OPTIONS 
SOLUTIONS 

Rég. 

Verre, 

plastique, 

métal 

Pots/bocaux 

Contenants de 

restauration, Bacs 

gastronomiques, 

gobelets, 
emballages 

tertiaires 

Consigne Collecte, lavage, 

distribution 

RECUP'PALETTES* 
Dépt. 

Bois  Palettes Rachat Collecte, vente et 

recyclage 

SOOFUT  
Rég. 

Métal Futs Location  Collecte, lavage, 

distribution 

* Fournisseurs d’emballages EIC et apporteurs de solutions 

Plusieurs apporteurs de solutions ont une portée d'intervention régionale, voire interrégionale, 

couvrant également les régions limitrophes. C'est le cas de Soofut, Option Solutions, Luz 

Environnement, L’attache rapide, La Rebelote, Eternity Systems, Ekolector, Eco-in-pack, Carton Vert, 

Box’eaty, et Ben Recyclage. 

https://benrecyclage.com/
https://boxeaty.fr/
https://boxeaty.fr/
https://www.carton-vert.com/
https://www.ecoinpack.com/
https://www.ekolector.com/
https://epalia.fr/
https://www.eternity-systems.com/
https://www.eternity-systems.com/
https://www.lefourgon.com/
http://www.lesretournees.fr/
https://luz-environnement.fr/
https://luz-environnement.fr/
https://www.options-solutions.fr/
https://www.options-solutions.fr/
https://soofut.com/
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D'autres apporteurs de solutions, tels que HOOP, La Consigne Bordelaise, Les Retournées et Ateliers 

2N, interviennent principalement à un niveau départemental. 

En ce qui concerne les modèles de collecte, presque tous les interviewés confirment la mise en place 

ou envisagent de mettre en place une logistique inverse, permettant ainsi des économies de coûts 

et un impact environnemental moindre.  

En complément, l’ADEME a élaboré, au niveau national, une cartographie des centres de lavages 

d‘emballages au niveau national38 Cette dernière sera régulièrement mise à jour. 

 

Zoom sur l’étude ADEME et leur estimation du nombre de centres lavage :  

Des études sur la consigne pour le réemploi et le recyclage des bouteilles de boissons (ADEME, 2021) 

fournissent des éléments de dimensionnement pour les unités de lavage. Cette étude a été étendue 

à d'autres types d'emballages pour boissons (par exemple, les bouteilles en verre, les canettes en 

métal, les briques, les flacons en plastique, les fûts, les caisses-outres) ainsi qu'à d'autres produits 

proches des boissons. 

Une estimation du nombre de centres de lavages a été réalisée en partant d’une capacité de lavage 

de 30 000 bouteilles par heure pour une ligne, soit 200 millions de bouteilles lavées à l’année. Pour 

atteindre les objectifs de la loi AGEC, différents scénarios ont été étudié et les besoins en centres de 

lavage ainsi estimés au niveau national sont entre 4 et 9 pour l’année 2025 et 4 à 26 pour l’année 

2029.   

Actuellement, le plus grand centre de lavage en France, Bout’ à bout à Nantes, peut laver 20 000 

bouteilles par heure39. 

Les centres de lavages industriels jouent un rôle crucial dans le développement du réemploi. Il existe 

actuellement sept centres de lavage (CL) dans la région (ADEME, 2023), certains offrant également 

des services de collecte. Les données sur la quantité de gisement d’emballages réemployables 

possibles de laver sont lacunaires en raison de leur nature stratégique pour ces entreprises qui ne 

souhaitent pas communiquer à ce sujet.  

D'après le baromètre du réemploi (2024), les centres de lavage existants fonctionnent à seulement 19 

% de leur capacité. Cela révèle l’existence de capacités encore largement inexploitées, et les acteurs 

du secteur indiquent qu’ils sont prêts à investir pour répondre à une demande croissante du marché. 

Dans le cadre de leurs activités, ces centres de lavage sont tributaires des volumes d'emballages 

fournis par leurs clients, et doivent respecter des seuils minimaux. Les volumes requis peuvent varier 

considérablement en fonction de la taille du centre de lavage, ce qui peut poser des problèmes 

d'adaptation pour certains producteurs/metteurs en marché (par exemple, 20 000 unités par 

semaine/client). Toutefois, des prestataires de solutions semi-industrielles peuvent répondre à ces 

besoins spécifiques, à condition que les volumes nécessaires soient garantis.  

En prenant en compte, d’une part, la quantité de bouteilles en verre réemployables pouvant être 

lavée dans la région (14 400 t/an, selon les données fournies par les centres de lavages (non 

exhaustives)), et, d’autre part, le potentiel de réemploi de la production régional d’emballages en verre 

B to C dans les secteurs des boissons CHR et hors CHR, estimée à environ 83 000 t/an (42% du secteur 

d’après l’extrapolation des informations de la Stratégie 3R et Potentiel de développement du 

réemploi) (Tableau 8), une marge importante de développement pour le réemploi des 

emballages en verre apparait clairement. Cette approche pourrait également être étendue à 

d’autres matériaux et secteurs.    

Compte tenu de cette marge importante, des acteurs du réemploi extérieurs à la région cherchent 

à étendre leur marché en Nouvelle-Aquitaine comme Bout’à Bout (Nantes), Uzaje (Ile de France, 

 

38 data.ademe.fr/applications > Cartographie 2023 des centres de lavage d’emballages en France 
39 Bout’ à Bout’ : l’entreprise qui relance la consigne du verre (bpifrance.fr) 

https://data.ademe.fr/applications/carte-des-centres-de-lavage-test-carto-stats?lat=45.08699542494398&lng=-0.6748973427461351&zoom=5.890368067822465
https://bigmedia.bpifrance.fr/portraits/bout-a-bout-lentreprise-qui-relance-la-consigne-du-verre
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Avignon et Strasbourg). De plus, lors des entretiens avec les metteurs en marché et les distributeurs, 

ces derniers ont souvent indiqué préférer envoyer leurs contenants vers d’autres régions car les 

solutions locales ne répondent pas à leurs exigences en termes de volumes et de qualité (par exemple, 

demande des machines adaptées aux processus industriels, etc.).  

Suite à ces échanges, il est apparu que certains AdS disposent de modèles économiques fragiles, 

car ils ne bénéficient pas de garanties de volumes suffisants pour assurer la pérennité de leurs activités. 

Cette fragilité témoigne de la jeunesse de cette filière émergente, qui s’adapte aux différents contextes 

et évolutions technologiques.   

Tableau 23: Freins et leviers des Apporteurs de solutions des emballages réemployables en Nouvelle-Aquitaine 
(Soltena, 2024) 

Freins Leviers 

- Sécurisation des volumes  

- Importance de la qualité du 

service, en particulier au niveau 

des centres de lavage 

- Coûts initiaux d'investissement 

très élevés 

- Manque de connaissance et de 

visibilité des AdS par les autres 

acteurs régionaux 

-  

- Non-adoption généralisée de la standardisation des emballages, favorisant 

la diversification des solutions 

- Diversité de modèles économiques, reflétant une multiplication et 

variété des projets en cours 

- Encouragement de la création d'emplois locaux, incluant l’ESS ainsi que 

l'insertion professionnelle 

- Disponibilité de financements auprès de différentes sources privées et 

publiques  

- Réflexion approfondie sur les impacts environnementaux à chaque 

étape des projets de réemploi 

- Possibilité de complémentarité entre différents apporteurs  

(ex : collecte et lavage) 

- Des apporteurs de solutions à deux échelles : industriels et semi-

industriels 

 

A RETENIR :  Il n'existe pas un seul modèle logistique et économique établi pour le réemploi des 

emballages. Au contraire, plusieurs modèles existent et se complètent en fonction du type 

d'emballage, des attentes clients et du territoire.  

La répartition des apporteurs de solutions sur la région est inégale. Cependant, de nouveaux projets 

en cours démontrent que le réemploi constitue une filière attrayante et en constante évolution, avec 

une expansion prévue dans les années à venir, ce qui pourrait favoriser le développement du maillage 

territorial. Par ailleurs ce développement s’appuie sur l’économie locale et notamment le secteur de 

l’ESS et de l’insertion.  

En prenant en compte le potentiel de développement des AdS présents dans la région, il reste encore 

un marché à exploiter. Pour ce faire, il sera essentiel de garantir des volumes permettant une stabilité 

économique, ainsi que de proposer des services attrayants répondant aux demandes du marché.  

Compte tenu du potentiel de réemploi à développer dans la région des acteurs du réemploi 

extérieurs à la région cherchent à étendre leur marché en Nouvelle-Aquitaine.  
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ANNEXES  



 

Annexe 1 – Méthodologie 

1. Approche générale 

L’étude menée a été structurée en quatre étapes :  

- La première étape avait pour objectif de clarifier le périmètre et les attendus de l’étude. 

 

- La deuxième étape, a permis d’acquérir une connaissance approfondie des filières du réemploi 

et vrac, ainsi que des acteurs et des initiatives nouvelles tant au niveau régional qu’au niveau 

national.   

 

Cette étape a été réalisée en 2 phases : des entretiens avec des AdS (apporteurs de solutions) 

et des acteurs du réseau du réemploi et vrac, ainsi que l’analyse des travaux liés aux secteurs 

présentant un potentiel pour le réemploi. Une deuxième étape de synthèse et d’analyse des 

informations a été entreprise afin de proposer des pistes d’action.  

 

- La troisième étape a permis la formulation de recommandations et la conception d’un plan 

d’action afin de développer la stratégie du réemploi et vrac pour la Région.  

 

2. Analyse bibliographique 

L’analyse bibliographique a été réalisée en deux étapes :  

Une première analyse globale (Stratégie 3R, Lois, Potentiel du réemploi, etc.), a été effectuée pour 

préparer l’état de lieux et permettre :  

- Lever les informations correspondantes aux panoramas des emballages, des définitions et les 

diverses modalités existantes du réemploi d’emballages et du vrac.  

- Réaliser un benchmark sur les initiatives nationales sur les sujets, mais aussi les différents actions 

mise en place par les autres régions.  

Ensuite, une analyse plus approfondie a permis de :  

- Identifier les divers acteurs de la filière du réemploi des emballages et du vrac, ainsi que leurs 

voies logistiques et modèles économiques existants.  

- Recompiler les différents leviers et freins des acteurs de l’écosystème, tout en les analysant en 

fonction de leur secteur respectif.  

 

3.  Réalisation d’une série d’entretiens semi-directifs 

Une série d’entretiens semi-directifs a été réalisée avec les différents acteurs de la filière des emballages 

réemployables et du vrac. Les objectifs étaient, d’une part, de comprendre les différents actions mises 

en place et de d’autre part, d’identifier les freins et leviers à la mise en œuvre de ces deux solutions.   

Un total de 30 entretiens a été réalisé. Dans le cadre de la sélection des entretiens, la préférence a été 

donnée à l'inclusion d'au moins un intervenant représentant un modèle économique différent ainsi 

qu'un type d'emballage distinct. Cette démarche a permis d’assurer une hétérogénéité des freins et 

leviers en fonction des acteurs, des produits et des emballages.  

4. Choix des secteurs développés  

En ce qui concerne les secteurs, le travail a été orienté vers ceux présentant des potentialités du 

réemploi des emballages40 tel que défini par l’ADEME, ainsi que ceux ayant élaboré leurs Feuilles de 

 

40 https://librairie.ademe.fr/cadic/8192/Potentiels-Developpement-Reemploi-Emballages-Par-Secteur-
Rapport-2023.pdf 
 

https://librairie.ademe.fr/cadic/8192/Potentiels-Developpement-Reemploi-Emballages-Par-Secteur-Rapport-2023.pdf
https://librairie.ademe.fr/cadic/8192/Potentiels-Developpement-Reemploi-Emballages-Par-Secteur-Rapport-2023.pdf


 

PAGE 48 SUR 62 

Etude sur le réemploi des emballages en Nouvelle-Aquitaine 

route pour les emballages de plastique à usage unique. Les produits d'hygiène et de beauté ne sont 

pas considérés comme des secteurs prioritaires, de sorte qu'il a été décidé de les exclure. 

Etant donné que ces secteurs sont plus orientés vers le BtoC que ver le BtoB, le secteur logistique a été 

également ajouté, ce qui permettra d’analyser la gestion des EIC (Emballages Industriels et 

Commerciaux). Cependant, lors des entretiens avec les autres secteurs, la question des différents types 

d’emballages (primaires, secondaires et tertiaires) a été abordée.  

Tableau 24: Secteurs avec potentialités du réemploi/ vrac et catégories d'emballages choisi pour l'étude 

Secteur avec potentialités du réemploi / vrac Catégories des emballages  

La restauration collective Alimentaire frais / Alimentaire autres 

Les boissons (CHR er hors CHR)  Alimentaire autres 

Le secteur de la restauration  Alimentaire frais / Alimentaire autres 

Les fruits et légumes Alimentaire frais / Alimentaire autres 

La boulangerie-pâtisserie Alimentaire frais / Alimentaire autres 

Certains produits d’épicerie : le riz, pâtes et légumes secs, les céréales et 

biscuits et le café, thé et chocolat 

Alimentaire autres 

Emballages secondaires (ménager) /Emballages du e-commerce  

Contenants de liquides professionnels /Emballages de transport rigides  

Emballages de transport souples /Emballages professionnels souples de 

regroupement et de protection 

Logistique 

 

Limites de l’étude  

Il est important de noter que ce document se concentre spécifiquement sur la réutilisation/le réemploi 

des emballages, excluant ainsi les mesures liées à la l’éco-conception (réduction de poids, concentration 

de produits, recharge). Le matériaux biosourcés sont aussi hors périmètre de cette étude.  

L'étude porte sur les solutions existantes en matière d'emballages et du vrac dans la région en 2023. 

D'autres solutions pourront se développer par la suite. 
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Etude sur le réemploi des emballages en Nouvelle-Aquitaine 

Annexe 2 – Liste des organismes interrogés (30 entretiens)  

La liste ci-dessous, est la liste des organismes interrogés spécifiquement dans le cadre de cette étude. 

D’autres acteurs et fédérations avaient été contactés pour être interrogés, mais n’ont pas répondu aux 

demandes de sollicitation. 

Type d’acteur Acteur interrogé 

Apporteurs de solutions (9) ATELIER A2N 

BOX EATY  

ECO IN PACK  

EKOLECTOR 

LE FOURGON  

SOOFUT 

VERRE MARITIME 

ETERNITY SYSTEMS (2) 

HOOP  

Fabricants d’emballages et/ou 

matériaux d’emballages (3) 

BIBAZ 

3J DEVELOPPEMENT   

VERRALIA 

Autres acteurs (6) BOUT A BOUT  

RESEAU VRAC ET REEMPLOI  

CUISINE DE POITIERS  

SMICVAL (Syndicat Intercommunal de Collecte et de Valorisation des 

déchets du Libournais Haute-Gironde) 

EMBIPACK 

UZAJE 

Fédérations (3) CRITT (Centre Régional d’Innovation et de Transfert de Technologies)  

UIMH (Union des Métiers et des Industries de l’Hôtellerie)  

ARIA (Association Régionale des Industries Alimentaires)  

GMS (1) BIOCOOP 

Industriels (3) OE  

MENEAU 

ABATILLES  

Eco-organismes (2) LEKO 

CITEO 

Echanges mail (3) Options solutions 

L’attache rapide  

Les retournés 



 

Annexe 3 – Benchmark des actions mises en place par région (Soltena, 2023)  

Région  Documents fixant des objectifs 

régionaux 

AAP -Aides Projets financés  

Ile de France - Cop régionale : 100 projets dev consigne 

verre / Eliminer emballages plastiques 

2030 

- Stratégie régionale Economie circulaire 

Élaboration d'une feuille de route pour 

l'élimination des plastiques à usage unique 

(Circulab) > plan d’action jusqu’à 2024 

AMI « Innover 4R (réduire, réemployer, réutiliser et recycler 

» (1er S 2021 et 2éme S 2022) 

AAP « Île-de-France zéro plastique » (2022) 

AAP « Zéro déchet et économie circulaire » (chaque année 

CP 2021-198, 2022-435 et CP 2023-004) 

AAP « Economie circulaire et Déchets » ADEME et IDF 

(2021)  

AAP « Paris s’emballe » 2023 –évènementiel  

Commerçants/artisan=> zéro plastique cheque transition 

énergétique (pas de date)  

Asso, collectivité ou entreprise => zéro plastique => 

budget participatif (chaque année)   

141 projets financés ¾ sur la substitution du 

plastique et ¼ valorisation 

Guides et plans d’engagement préparés pour les 

5 filières :  alimentation, tourisme et itinérance, 

évènementiel et loisirs, transport et logistique, 

santé et hygiène-beauté 

Soutien le réseau consigne et réemploi et réseau 

vrac 

Normandie Sept. 2023 : lancement Etude "Besoins du territoire normand en maillage logistique et solutions de lavage 

pour le réemploi des contenants alimentaires »  

Des projets sont financés mais pas de structuration 

des aides a priori 

Bourgogne 

Franche 

Comté 

Programme de développement de la filière 

vrac (2021-2025)  

 
Soutien le réseau vrac  

Centre-Val de 

Loire 

Coalition Vrac au sein de la COP régionale Accompagnement des projets relatifs aux déchets et à 

l’économie circulaire (parle de réduction de déchets pas de 

réemploi des emballages…) (2023) 

Des projets sont financés mais pas de structuration 

des aides a priori 

Ex : Rempil’it (Orléans) (boites, repas alimentaires)  

Campagne de sensibilisation au Vrac (Réseau Vrac 

– 500 000 €) 

Grand Est AAP « Soutien au réemploi, à la réparation et/ou la réutilisation » 2023 
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Région  Documents fixant des objectifs 

régionaux 

AAP -Aides Projets financés  

Pays de la Loire 
 

AAP « Economie Circulaire » (2023) éducation 

réemploi emballage et développement 

emballages plastiques réemployables 

AAP « Aide régionale aux équipements 

Structurants pour la gestion des déchets : favoriser 

le recyclage et le réemploi » (2023)  

Soutien centre de lavage Bout’ à Bout’ ?  

présence d’acteurs dynamiques tels que Berny – 

réemploi de barquettes inox pour la restauration 

Occitanie Le Pack Zéro Emballage Occitanie : 0 

plastique à usage unique en 2030 

Rapport 2021  

Le dispositif Pack Zéro Emballage :  guichet unique 

permettant de mobiliser les outils les plus adaptés 

pour accompagner les porteurs de projet 

souhaitant développer le vrac et la consigne 

(aide au développement économique,  

aide au développement agricole et agro-

alimentaire, aide au développement de 

l’économie circulaire…) (2023)  

Aides régionales à la réalisation de projets 

locaux en matière d’économie circulaire et de 

déchets (prévention)  

Auvergne-Rhône-

Alpes 

  
Des projets sont financés mais pas de 

structuration des aides a priori 

Ex : Alpes Consigne 

Hauts-de-France 
 

AAP de recherche : Économie circulaire et 

nouveaux modèles de développement 2022 

 

Bretagne La feuille de route bretonne pour l’économie 

circulaire (FREC bretonne) 

Déjà financé période 2020-2021, le dispositif "Initiatives Circulaires « Financement pour projets en lien 

économie circulaire (2023)  

Provence-Alpes-

Côte d'azur 

Feuille de route Economie circulaire : le 

développement de la filière vrac est une 

priorité pour la Région afin de réduire son 

empreinte écologique  

Plan Climat 2 « Gardons une COP d’Avance » 

(2021)  

AAP : « VRAC et CONSIGNE » 2023  Soutien de Consigne de Provence (filière verre 

réemployable)  

Travail avec le réseau VRAC : 95% part des 

grandes surfaces de la région proposant au 

moins un rayon vrac alimentaire  

37 porteurs de projet vrac identifiés  

250 points de vente vrac.  

Corse Feuille de route Economie Circulaire en Corse  AAP Economie circulaire en corse (2022) avec 

ADEME  
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Annexe 3.1 – Focus sur les actions développées par l'Île-de-France dans le cadre du programme : PARIS VILLE SANS PLASTIQUE A 

USAGE UNIQUE D’ici 2024 

Plan d’action (bilan 2020-2021)  2022-2024 

AXE STRATÉGIQUE N°1  

LA COLLECTIVITÉ VILLE DE PARIS EXEMPLAIRE POUR CRÉDIBILISER SON AMBITION ET 
ENTRAINER D'AUTRES TERRITOIRES  

1. Réaliser un diagnostic complet de l'utilisation du plastique sur le territoire parisien et 
métropolitain 

2. Accélérer la suppression du plastique dans les cantines et la restauration collective parisienne 

3. Généraliser et vérifier l'application de l'interdiction du plastique à usage unique dans tous les 
secteurs d'achats de la Ville 

4. Adopter une stratégie commune de réduction drastique de l'usage du plastique à usage 
unique dans les établissements municipaux (pour l’accueil des usagers et dans les locaux sociaux 
des agents) 

5. Equiper progressivement et sensibiliser au sein de tous les équipements sportifs municipaux, 
afin de réduire l'usage des bouteilles en plastique jetable par la communauté sport  

6. Proposer une édition Paris Plages 2021 sans plastique à usage unique 

AXE 1 : ADMINISTRATION EXEMPLAIRE 
1.1 Accueil des Parisiens sans PUU  
1.2 Des directions sans PUU  
1.3 Restauration collective sans PUU 
1.4 Organiser la sortie des PUU des concessions VdP 
1.5 Limiter les fuites de particules plastiques vers la Seine, Canaux 
et le sol 

AXE STRATÉGIQUE N°2 

 L'ANIMATION D'UN RÉSEAU D'ACTEURS ENGAGÉS "ZÉRO PLASTIQUE À USAGE UNIQUE" 
POUR PÉRENNISER ET DÉVELOPPER LA DYNAMIQUE COLLECTIVE 

7. Structurer, piloter et fidéliser à Paris un réseau d'acteurs engagés dans la suppression du 
plastique à usage unique 

8. Répertorier les bonnes pratiques pour les dupliquer dans les quartiers pilotes « 100% sans 
plastique à usage unique » 

9. Valoriser les acteurs engagés, partager les solutions, et mobiliser de nouveaux acteurs 

 AXE 2 : UN ECOSYSTÈME ENGAGÉ  

(RÉSEAUX) 
2.1 Réseau - Le Pari(s) du Zéro Plastique - plan d’engagement par 
filière  
2.2 Un écosystème événementiel engagé dans la sortie du PUU  
2.3 Paris Action Climat  
2.4 Réseaux Eau de Paris  
2.5 Un écosystème engagé et visible auprès des visiteurs et 
parisiens 

AXE STRATÉGIQUE N°3  

L'AMÉNAGEMENT DE L'ESPACE PUBLIC POUR FAIRE DISPARAITRE EN VILLE LES DÉCHETS 
LIÉS AUX BOUTEILLES D'EAU EN PLASTIQUE JETABLE  

AXE 3 : DES PARISIENS SENSIBILISÉS ET MOBILISÉS  

3.1 Des agents formés et sensibilisés  

3.2 Des élèves sensibilisés  
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10. Promouvoir l'utilisation de l'eau du robinet et rassurer sur la qualité de l'eau à Paris  

11. Valoriser le maillage territorial des points d'eau existants dans l'espace public et adapter les 
modèles de fontaines urbaines  

12. Interdire la vente de bouteilles d'eau en plastique à usage unique sur les marchés 
alimentaires parisiens  

13. Valoriser les dispositifs de tri existants sur l'espace public à travers une cartographie  

3.3 Les Jeunes prêts à l’action  
3.4 Des volontaires de Paris formés et mobilisées  

 

AXE STRATÉGIQUE N°4  

LA SUPPRESSION DES CONTENANTS EN PLASTIQUE REMPLAÇABLES POUR FAIRE 
CHANGER D'ÉCHELLE LE DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE CONSIGNE  

14. Accompagner la structuration et le développement des réseaux vrac et consignes 

15. Accompagner la R&D des fournisseurs d’emballage pour proposer aux commerçants des 
contenants alternatifs sans plastique  

16. Conditionner les aides du plan de soutien aux commerces "redémarrer autrement" à des 
objectifs environnementaux de sortie du plastique à usage unique  

 AXE 4 : ACCOMPAGNER L’EXPERIMENTATION  

4.1 Déploiement des territoires zéro déchet 

4.2 Marchés parisiens sans PUU  
4.3 Canaux et Berges de seine sans PUU  
4.4 Un accueil exemplaire des touristes  

 

AXE STRATÉGIQUE N°5  

UNE FILIÈRE ÉVÉNEMENTIELLE PILOTE ET RESPONSABLE À PARIS, POUR PRÉPARER LE 
SECTEUR AUX TRANSFORMATIONS OLYMPIQUES  

17. Engager les organisateurs d'événements et leurs partenaires vers une trajectoire sobre en 
matière d'usage du plastique à usage unique 

18. Mettre à disposition des organisateurs, prestataires et gestionnaires de sites événementiels 
des outils pratiques pour un événement parisien sans plastique à usage unique  

19. Former l'ensemble des acteurs de l'évènementiel à la prévention des déchets et aux 
consignes de tri à Paris  

20. Optimiser, valoriser et évaluer les solutions de vaisselle réutilisable dans la perspective de 
leur développement plus massif 

 AXE 5 : CÉLÉBRER LE SPORT ET LES JEUX SANS PUU  

5.1 Les zones de célébration Ville de Paris et abords de sites des jeux 
sans PUU  

5.2 Des sites officiels olympiques au maximum sans PUU  
5.3 Des grands rdv sportifs exemplaires d’ici 2024  
5.4 Des équipements sportifs aménagés pour réduire l’utilisation 
des bouteilles plastiques et améliorer la qualité du tri des déchets  

 

AXE STRATÉGIQUE N°6  

UNE CONTRIBUTION PROACTIVE AUX MODIFICATIONS RÉGLEMENTAIRES POUR 
FACILITER L'EXPÉRIMENTATION PARIS ET ACCÉLÉRER LES CHANGEMENTS DE 
COMPORTEMENT  

AXE 6 : PLAIDOYER & PARTAGE D’EXPERTISE  

6.1 Traité international plastique  

6.2 Valoriser l’expertise parisienne au SEIN DES RESEAU DE VILLES 

INTERNATIONAUX  
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21. Mettre en place des règlementations incitatives et/ou obligatoires à l'échelle du territoire 
parisien (pas mis en œuvre)  

6.3 Partager et disséminer les expérimentations auprès des villes 
engagées en France 

 

Annexe 3.2. – Benchmark des types d’actions mises en place par Réseau Vrac et Réemploi (Soltena, 2024)  

Région  Actions  Public Actions prévues  

Ile de France 

VRAC ET 

REEMPLOI  

Programme Ambassadeurs Publics 

Vrac & Réemploi  

Le programme Ambassadeurs Publics 

Vrac et Réemploi est un projet 

soutenu par la région Île-de-France 

visant à développer un réseau d’élus 

et de chargés de missions engagés au 

sein des collectivités.  

Le programme permettra de valoriser 

l’offre vrac et réemploi des 

emballages du territoire, de 

sensibiliser les citoyens et 

professionnels à ces enjeux, et de 

soutenir la filière dans la région. 

Ambassadeur Public Vrac 

et Réemploi, c’est : 

 

1 an et demi de 

programme à partir de 

janvier 2024 jusqu’à juin 

2025 

Destiné aux élus 

franciliens et agents au 

sein des collectivités 

Gratuit & financé par la 

région Ile-de-France 

Un réseau animé par les 

experts de la filière 

Le programme est composé de : 

• Un état des lieux détaillé sur l’offre vrac & réemploi de la région IDF 

• Une newsletter trimestrielle avec toute la veille de la filière 

• Des webinaires thématiques semestriels pour monter en compétences sur 

des sujets précis 

• Des visites de la filière régionale : rencontrer les acteurs et apprendre par le 

terrain 

• Des fiches retour d’expérience inspirantes 

• Des outils, des guides et kits pédagogiques, d’animation, de sensibilisation 

Centre-Val de 

Loire 

VRAC 

Création d’une Coalition Vrac au sein 

de la COP régionale énergie-climat 

dont la durabilité des modes de 

consommations constitue l’un des 

cinq leviers d’action prioritaires.  

 

Convention de Partenariat entre 

Réseau vrac et la région Centre Val 

de Loire 

Plan d’action de trois ans 2023-2025 

Animée par Réseau vrac, 

la Coalition Vrac 

réunissait différentes 

typologies d’acteurs : 

 

Des professionnels de la 

filière vrac de la région ;  

Des institutionnels ;  

Des membres de 

l’écosystème associatif de 

la filière 

 

Le processus d'évolution des réflexions sur le vrac et le réemploi s'est structuré depuis 

la création de la Coalition Vrac en 2021, suivi en 2022 par des réunions de 

coordination et la définition des missions, aboutissant en 2023 au démarrage du plan 

d'action, au recrutement d'une chargée de mission, et à une conférence de lancement 

en Région Centre-Val de Loire.  
 

Le plan se développe sur 5 axes : 

Objectifs de la première année : se faire connaître 

 

Axe 1 : Animer la filière vrac régionale 

Organisation de réunions de comité de suivi avec des experts, conférences de 

lancement et retour médiatique de la convention. 
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Axe 2 : Créer une communauté régionale d’acteurs du vrac impliqués et 

dynamiques 

Visites de terrain, rencontres avec les adhérents, webinaires et newsletters sur les 

actualités du vrac à l’échelle régionale et nationale. 

 

Axe 3 : Accroître et professionnaliser le développement du vrac en région 

Réunions d’information sur la filière pour encourager la réduction des emballages 

jetables, formation en ligne sur les bonnes pratiques d’hygiène en vente en vrac, 

rencontre de 45 structures de la filière (réseaux, fédérations, chambres consulaires, 

institutions, territoires, associations citoyennes, etc.). 

 

Axe 4 : Rendre le vrac et ses acteurs visibles auprès du grand public 

Actions engagées pour communiquer sur le vrac : reportages sur le métier, gestes, 

découverte d’épiceries, manifestations professionnelles et citoyennes pour 

sensibiliser, un kit de communication clé en main pour la Semaine Européenne de la 

Réduction des Déchets (SERD). 

 

Axe 5 : Inscrire le vrac dans les territoires 

Rédaction de plans d’action de projets alimentaires territoriaux pour y intégrer le vrac, 

déplacements sur le terrain avec les élus, webinaires thématiques et newsletters 

destinés à l’écosystème du vrac. 

 

Objectifs de la deuxième année : passage à l’opérationnel (après la fusion avec 

Réseau Vrac et Réemploi, inclusion des acteurs du réemploi)  

En plus des 5 axes, 4 groupes de travail thématiques pour concrétiser le 

développement de la filière : 

Organisation et contenu des « Tournées vrac et réemploi » 

Structuration d’un kit pédagogique regroupant vrac et réemploi pour les enfants. 

Identification des freins et leviers d’action pour une logistique de réemploi efficace et 

rentable. 

Définition d’un système pour identifier les lieux de vente formés par le réseau afin de 

rassurer les consommateurs. 

Bourgogne 

Franche 

Comté 

VRAC 

Programme de développement de la 

filière vrac (2021-2025)  

Convention de Partenariat entre 

Réseau vrac et la région 

Trois axes :  

Animée par Réseau vrac, 

la Coalition Vrac 

réunissait différentes 

typologies d’acteurs : 

 

Type de Programme :  

Structurer la filière vrac 

• Structurer et porter l’animation 

• Assurer le fonctionnement et l'animation 

• Travailler au modèle économique du réseau régional vrac 
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1) Programme d’actions a pour 

ambition de structurer la filière 

vrac en Région Sud  

 

2) Programme d’actions vise à 

professionnaliser la filière et 

accroître l’offre vrac 

 

 

3) La sensibilisation des 

consommateurs 

Des professionnels de la 

filière vrac de la région 

Des institutionnels 

Des membres de 

l’écosystème associatif de 

la filière  

• Mettre en place un comité de suivi 

• Recenser et fédérer au sein de Réseau Vrac national et régional l’ensemble 

des acteurs économiques 

• Organiser une conférence de lancement pour présenter le projet aux acteurs 

et publics concernés 

• Installer une conférence régionale bisannuelle 

• Contractualiser des partenariats régionaux pour faciliter le développement 

du vrac 

• Adapter l’outil web Réseau Vrac (site web + espace adhérents) pour les 

adhérents de la Région BFC 

• Organiser les rencontres professionnelles du vrac en Région BFC 

Professionnaliser et accroître l’offre vrac (produits et points de vente) 

• Réaliser un catalogue des produits, fournisseurs et magasins vrac région BFC 

• Animer et accompagner les magasins vrac en région BFC 

• Former les futurs épiciers vrac et magasins : monter son projet d’épicerie 

vrac, hygiène, réglementation 

• Former les magasins en place : hygiène et réglementation 

• Former les fabricants : réglementation 

• Lancer la création d’un titre pro de vendeur vrac 

• Développer un programme formation pour les centres de formation (module 

en ligne) 

• Organiser un Salon du Vrac (mai 2022) en Région BFC 

• Mettre en valeur et renforcer les dispositifs accompagnement régionaux 

pour le développement de magasins, de produits et solutions vrac 

• Développer un concours régional R&D et d'innovation pour les équipements 

vrac en magasins et les contenants fournisseurs consommateurs 

réemployables et réutilisables (verre, cartons, textiles,) 

• Développer le vrac dans d’autres secteurs (jardinerie, bricolage, bâtiment, 

pharmacie, agriculture, etc.) 

• Tester la mise en place d’un HUB VRAC régional pour circulariser les 

emballages amont entre fournisseurs et magasins 

• Mettre en place des distributeurs de produits vrac 

Accroitre le nombre de consommateurs en touchant tous les publics 

• Développer une campagne de communication vrac 

• Mettre en place un réseau public d’ambassadeurs vrac 

• Tisser des partenariats avec le tissu associatif local : groupes ZW, colibris, etc 
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• Installer un stand Réseau régional Vrac dans des manifestations clés 

préalablement identifiées 

• Etudier la faisabilité d'un bus itinérant du vrac 

• Encourager le vrac et la consigne dans l'événementiel 

• Accompagner les porteurs de projets publics par un programme de 

formation 

• Expérimenter des solutions vrac dans les établissements publics par un 

dispositif d'accompagnement 

• Nouer des partenariats avec des écoles de commerce & universités pour 

intervenir ponctuellement dans les cursus des étudiants (marché du vrac, ses 

acteurs, etc.) 

• Développer des supports de sensibilisation pour les établissements scolaires 

Provence-

Alpes-Côte 

d'azur 

VRAC 

Convention de partenariat pour 

“Structurer et animer la filière vrac en 

Région Sud  

Trois axes :  

1) Programme d’actions a pour 

ambition de structurer la filière 

vrac en Région Sud  

 

2) Programme d’actions vise à 

professionnaliser la filière et 

accroître l’offre vrac.  

3) La sensibilisation des 

consommateurs  

AAP : « VRAC et 

CONSIGNE » 2023  

Actions :  

• Animation de la filière  

• Développement d’un outil web régional dédié aux acteurs du territoire  

• Formation des professionnels  

• Accompagner l’expérimentation sur le territoire  

• Sensibilisation sur forme des évènements et promotion du livre : « Le Vrac 

Mode d’emploi » 

 

 

 

 



 

Annexe 4 - Liste des fournisseurs d’emballages réemployables (Soltena, 2023) (Carte interactive)  

Structure Dept Code 
Secteurs 

d'activités  
Matériau* 

Etat 
du 

projet 

Service 
proposé 

-  
Description Adresse 

Contact 

Nom Mail Tel 

BERNY Soustons  
40 Alimentaire frais Métallique  Actif Vente Barquettes en inox réemployables Pas d'adresse précise Claire NIJDAM  contact@bernypack.com 02 46 82 01 54 

BIBAZ Poitiers 
86 Alimentaire frais Plastique 

En 
cours Vente  

Développement d'une gamme de 
contenants réutilisables pour la 
restauration 

Av. Galilée, 86360 
Chasseneuil-du-Poitou 

Vincent MUSSET hello@bibaz.fr 06 74 51 84 78 

BOCUP Ligugé 
86 

Alimentaire frais 
Alimentaire autre Plastique 

En 
cours Vente Kit pour mettre les bocaux sous-vides 

12bis-14, 12 Rue des 
Jardins, 86240 Ligugé Flore MARQUIS creaboco@gmail.com    

CARTON VERT Rochelle 
17 Logistique Carton Actif Revente Réemploi de cartons  

64 Rue de Québec, 17000 
La Rochelle 

Antonin 
HAMEURY antonin@carton-vert.com 07 67 10 51 64 

EPALIA   
Région  Logistique Bois Actif 

Vente, 
collecte, 
réparation Réemploi de palettes 03 adresses 

Christophe 
LIBOURNET  christophe.libournet@epalia.fr   

OPACK Gradignan  
33 Non alimentaire  Plastique Actif Vente 

Colis réutilisable avec système de 
gonflage 

4 Rue Paul Fort, 33170 
Gradignan 

Chrystelle 
PELTIER  peltier@opack.fr 06 17 36 09 37 

NOOSTRIM Pau 
64 

Alimentaire frais 
Alimentaire autre Plastique Actif Vente  

Fabricant de contenants 
réemployables en éco-plastique 

Technopole Hélio parc   2 
avenue Pierre Angot - 64000 
Pau Vincent DUGUAY     

OBIWE  Bordeaux 
33 Non alimentaire  Plastique Actif Vente 

Pochette réemployable avec système 
de calage intégré gonflable  Pas d'adresse précise Cédric GOILLOT  contact@obiwe.com 06 51 81 75 12 

VRACOOP Bidart 

64 Alimentaire autre Carton Actif  Vente  

Développement et vente de 
contenants en carton et plastique 
destiné au vrac 

97 all Théodore Monod, 
64210 Bidart  contact@vracoop.fr 05 59 01 50 81 

3JD VRAC ET 
LIQUIDE 

Dissay 
86 Alimentaire autre Métallique  Actif Vente  

Installation de distributeurs / 
machines vrac 

17 r Belardiere, 86130 
Dissay Valentine REDON  valentine.r@3jd.fr 05 49 46 06 90 

GPS  Bassens  

33 Logistique Métallique  Actif 

Location, 
logistique, 
entretien et 
livraison  

Location de palettes et de caisses 
consignées pour l’emballage, le 
stockage et le transport de 
marchandises solides et liquides en 
vrac R Edouard Michelin, 33530     contact@fr-gps.com 05 47 50 14 27 

RE-UZ Bordeaux 

33 Alimentaire autre 
Plastique  
Verre Actif Vente 

Gobelets en plastique et contenants 
alimentaires matériaux divers  

14 CRS du Raccordement, 
33300 Bordeaux 

Yann THIELIN 

yann.thielin@boxeaty.fr  

06 31 53 61 03  

RECUP'PALETTES La 
Couronne 

16 Logistique 

Bois Actif Vente et 
recyclage  Réemploi de palettes  

39 Route de Bordeaux, 
16400 La Couronne     

05 45 67 44 38 

 

 

https://framacarte.org/fr/map/fournisseurs-des-emballages-reemployables-nouvelle_189822
https://www.bernypack.fr/
https://bibaz.fr/
https://bonjourbocup.fr/
https://www.carton-vert.com/
https://epalia.fr/
https://www.opack.fr/
https://www.noostrim.fr/
https://obiwe.fr/
https://vracoop.fr/
https://www.3jd.fr/
https://www.3jd.fr/
https://fr-gps.com/
https://re-uz.com/
mailto:yann.thielin@boxeaty.fr
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Annexe 5 - Liste des apporteurs de solutions des emballages réemployables sur la région Nouvelle-Aquitaine (Soltena, 2023) (Carte 

interactive)  

Structure Rayonne 
ment  

Secteurs 
d'activités  

Matériau Type de contenant 
Etat 
du 

projet 

Service proposé 
Modèle 

Economiq
ue 

  

Commune 

  

Description 

Contact 

Verre Plastiqu
e Métal Autres Bouteilles 

Pots/ 
bocaux 

Contenants de 
restauration  

Bacs 
gastronome- 

miques 

Vaisselle, 
gobelets, 

seaux 

Autres :  
bacs/caisses 
emballages 

tertiaires 

Vente Collecte  Lavage Autres  
Lavage 
externe 

CP  Nom Mail Tel 

ATELIERS A2N 

Dépt. 
Alimentaire 

autre X       X           
En 

cours   X X   Consigne non  Limoges 87000 

Mise en place d'une 
filière de réemploi de 
bouteilles autour de 
Limoges - entreprise 
d'insertion 

Nadine 
NADAUD 

nadine.nadaud
@a23n.fr 05 55 31 98 54 

BEN RECYCLAGE 

Rég. 

Alimentaire 
frais 

Alimentaire 
autres X       X X         Actif    X     Consigne 

oui -
Ecoinpack Pessac 33600 

Collecteur 
d'emballage 
consigné en vue du 
réemploi 

Mathias 
Bouzier 

m.bouzier@be
nrecyclage.co

m 06.52.66.65.56 

BOXEATY- REUZ 
BORDEAUX 

Rég. 
Alimentaire 

frais X X X     X X X gobelets  X Actif X X X   Consigne oui -REUZ Bordeaux 33300 

Réemploi de 
contenants 
alimentaires (verre et 
plastique) Yann THIELIN 

yann.thielin@b
oxeaty.fr  06 31 53 61 03  

CARTON VERT  

Rég. 
Alimentaire 

autre X                 Carton  Actif X X X   Rachat non  
La 
Rochelle 17000 

Fournisseur, collecte 
et vente de cartons  

Antonin 
HAMEURY 

antonin@carto
n-vert.com 07 67 10 51 64 

ECO IN PACK 

Rég. 

Alimentaire 
frais 

Alimentaire 
autres X       X X         Actif X   X   Rachat non  Cognac 16100 

Développement de 
"CLEAN BOTTLE" : 
collecte, lavage de 
bouteilles en verre 

Pierre olivier 
BOUVRY - 
Martin 
CALMETTES 

pobouvry@eco
inpack.com - 
martin.calmett
es@ecoinpack
.com 6 78 33 68 02       

EKOLECTOR 

Rég. 

Alimentaire 
frais 

Alimentaire 
autres X       X X         

En 
cours  X X X   Rachat 

oui-
EcoinPack Bordeaux 33300 

Collecte, tri, lavage 
et 
transport de 
contenants en verre 
sans 
standardisation. 
Partenariat avec un 
ESAT 

Mathieu 
DESCAZEAUD 
LOUIS 

mathieu@ekol
ector.com 07 56 83 80 38 

ETERNITY 
SYSTEMS 

Rég. 
Alimentaire 

frais             X X X X Actif   X X   Consigne non  Cestas 33610 

Lavage, réparation, 
stockage et transport 
d’emballages 
réemployables à 
grande échelle.  

Sophie 
TRENTESAUX 

strentesaux@e
ternity-
systems.com 6 15 65 93 44   

HOOP 

Dépt. 

Alimentaire 
frais 

Alimentaire 
autres X X X   X X X       

En 
cours X X X   

Location 
(resto 

collective) 
et 

consigne 
(resto 

commerci
ale) 

Oui pour 
les 

bouteilles 
(Bout à 
Bout) Chauvigny 86300 

Mise en place d'une 
installation de lavage 
de contenants 
alimentaires et 
d'élaboration d'une 
borne de collecte 
pour les particuliers Julien 

MORVAN 

hello@hoop-
go.fr 

07 45 14 41 09 

LA CONSIGNE 
BORDELAISE Dépt. 

Alimentaire 
autre X       X           Actif X X X   Consigne ?  Bordeaux 33300 

Réemploi de 
bouteilles en verre Romain LIROT 

laconsignebor
delaise@lilo.or

g   

La REBELOTE (ex: 
VERRE 
MARITIME)  

Rég. 
Alimentaire 

autre X       X           
En 

cours   X     Rachat 
oui-

EcoinPack Périgny 17180 

Collecter, laver, 
réemployer 
bouteilles de verre et 
autres contenants 

Nicolas 
PEDEMONTE 

nicolas@rebel
ote.pro 06 17 79 68 17  

L'ATTACHE 
RAPIDE  Rég. 

Alimentaire 
autre X       X           Inactif  X X X   Consigne   Bergerac    

Réemploi de 
bouteilles en verre 

Pierre 
MANCHOT 

contact@attac
herapide.fr  06 33 51 90 51 

LE FOURGON 

Rég. 

Alimentaire 
frais 

Alimentaire 
autres X       X X         Actif   X   Distribution  Consigne 

oui -
diverses Pessac 33600 

Vente de boissons 
consignées avec 
livraison à domicile 

Simon 
BOISSEL  

simon.boissel
@lefourgon.co
m 06 44 64 21 46 

LES RETOURNEES 

Dépt. 

Alimentaire 
frais 

Alimentaire 
autres X X X grès   X X X X X Actif X X X   

non 
consigné non  Lahonce 64990 

Réemploi de 
bouteilles en verre et 
de boîtes repas  

Pierre 
Lagarde 

contact@lesre
tournees.fr   

LUZ 
ENVIRONNEMENT  Rég. 

Alimentaire 
autre X       X           Actif X X X   Consigne non  Verdalais 33490 

Réemploi de 
bouteilles en verre 

Annie le 
DEUNFF 

direction@luze
nvironnement.f
r 06 50 16 41 22 

https://framacarte.org/fr/map/liste-des-apporteurs-de-solutions-des-emballages-r_190070
https://framacarte.org/fr/map/liste-des-apporteurs-de-solutions-des-emballages-r_190070
https://www.a23n.fr/
mailto:nadine.nadaud@a23n.fr
mailto:nadine.nadaud@a23n.fr
https://benrecyclage.com/
https://boxeaty.fr/
https://boxeaty.fr/
mailto:yann.thielin@boxeaty.fr
mailto:yann.thielin@boxeaty.fr
https://www.carton-vert.com/
https://www.ecoinpack.com/
mailto:pobouvry@ecoinpack.com%20-%20martin.calmettes@ecoinpack.com
mailto:pobouvry@ecoinpack.com%20-%20martin.calmettes@ecoinpack.com
mailto:pobouvry@ecoinpack.com%20-%20martin.calmettes@ecoinpack.com
mailto:pobouvry@ecoinpack.com%20-%20martin.calmettes@ecoinpack.com
mailto:pobouvry@ecoinpack.com%20-%20martin.calmettes@ecoinpack.com
https://www.ekolector.com/
mailto:mathieu@ekolector.com
mailto:mathieu@ekolector.com
https://www.eternity-systems.com/
https://www.eternity-systems.com/
mailto:hello@hoop-go.fr
mailto:hello@hoop-go.fr
https://lattacherapide.fr/
https://lattacherapide.fr/
mailto:contact@attacherapide.fr
mailto:contact@attacherapide.fr
https://www.lefourgon.com/
http://www.lesretournees.fr/
mailto:contact@lesretournees.fr
mailto:contact@lesretournees.fr
https://luz-environnement.fr/
https://luz-environnement.fr/
mailto:direction@luzenvironnement.fr
mailto:direction@luzenvironnement.fr
mailto:direction@luzenvironnement.fr
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OPTIONS 
SOLUTIONS 

Rég. 

Alimentaire 
frais 

Alimentaire 
autres X X X     X X X X X Actif   X X   Consigne non  

Ambarès-
et-Lagrave 33440 

 Réemploi de 
contenants 
alimentaires 

Pierre 
CORNATON 

pierre-
elliot.cornaton
@options.net 06 12 54 01 33 

SOOFUT  

Rég. 
Alimentaire 

autre       X           futs Actif X X X   Location  non  Lormont  33310 Réemploi de fûts inox 
Matthieu 
GERNEZ 

matthieu.gerne
z@soofut.com 07 63 73 79 11 
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